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Au cours de l’année dernière en Afrique se sont déroulées d’importantes élections politiques, qui montrent que la démocratie est désormais un élément essentiel du continent. Un autre facteur positif marquant la vie politique africaine est la consolidation des structures continentales et régionales de collaboration politique et économique. L’Union africaine, la Communauté économique des Etats d’Afrique de l’ouest (CEDEAO/ECOWS) etc... ont un rôle de plus en plus important dans la résolution de la crise africaine et dans la promotion économique de vastes régions continentales.

Il s’agit de développements qui incitent à l’espérance et qui permettent à l’observateur attentif de dépasser le stéréotype désormais révolu de l’Afrique « continent perdu », malgré les graves et divers problèmes qui affligent encore les différents pays d’Afrique. Outre les questions liées au sous-développement, qui seront traitées dans le paragraphe consacré à l’économie, il y a aussi celles relatives à la corruption, à la criminalité diffuse, aux trafics illicites, à la persistance des guerres civiles et des tensions entre les états, ainsi qu’aux conséquences des changements climatiques. 

L’Eglise a accompagné la vie politique africaine en se faisant l’interprète des exigences des populations locales, et en particulier des plus pauvres. Les évêques sont intervenus à l’occasion de rendez-vous électoraux importants pour offrir aux catholiques et aux hommes de bonne volonté les critères sur la base desquels exercer le droit de vote, et pour appeler les politiciens au respect des règles démocratiques, à la recherche du bien commun, à la vraie paix sociale et à la promotion d’une culture respectueuse des droits de l’homme. A ce propos l’Eglise africaine continue de demander la révision du Protocole sur les Droits des femmes en Afrique (connu également comme Protocole de Maputo) adopté par la seconde Session ordinaire de l’Union africaine à Maputo le 11 juillet 2003. Le protocole, dans l’article 14 au paragraphe 2c affirme « protéger les droits de reproduction des femmes en autorisant l’avortement médical dans les cas de viol, d’inceste et lorsque la grossesse met en danger la santé physique et mentale de la mère ou la vie de la mère et du foetus ». « Le protocole de Maputo introduit une culture contractuelle qui constitue une menace contre le sens même de l’amour comme don gratuit », affirment les évêques de l’Association des conférences épiscopales de l’Afrique centrale (ACEAC) dans la déclaration sur la ratification du Protocole de Maputo publiée au terme de leur neuvième Assemblée plénière à la fin de juin 2007. 

Parmi les rendez-vous électoraux les plus importants, il y a eu les élections présidentielles en avril au Nigeria, où les évêques locaux avaient lancé avant le vote un appel à la concorde nationale. Au cours d’un entretien avec la presse locale, le directeur des communications sociales du Secrétariat catholique du Nigeria, le p. Ralph Madu, avait souligné que « le pays a besoin d’une meilleure direction politique et d’une consolidation des conquêtes démocratiques ». Avant le vote l’Eglise avait aussi développé une oeuvre importante de sensibilisation des électeurs. Après les élections la Conférence épiscopale du Nigeria a dénoncé le fait que « le mandat populaire a été trompé, traumatisé et brutalisé ». Les évêques fondent leurs évaluations sur les informations recueillies par les 30.000 observateurs déployés dans tout le pays par la Commission Justice, développement et paix de la Conférence épiscopale. 

Dans la république démocratique du Congo, après l’élection en décembre 2006 du président Joseph Kabila, les évêques ont invoqué « la réconciliation entre le peuple et ses dirigeants, ainsi que la réconciliation des dirigeants entre eux d’une part et du peuple en lui-même d’autre part » et ont souhaité des nouveaux gouvernants « un geste de réconciliation, en libérant les prisonniers politiques et en lançant des recherches pour retrouver les personnes dispersées et les ramener à leurs familles ». 

L’Eglise catholique a développé un rôle de modération et d’aide à la population dans la crise politico-sociale de la Guinée Conakry en février 2007. Les volontaires catholiques ont prêté assistance aux malades dans les hôpitaux paralysés par une grève générale pendant la phase la plus aiguë de la crise, résolue ensuite par l’élection d’un Premier ministre apprécié de l’opposition et des représentants de la société civile. Le Pape Benoît XVI avait exprimé son inquiétude lors de l’Angélus du dimanche 18 février. « Les évêques de Guinée – dit le Saint-Père – m’ont exprimé leur appréhension pour la situation de paralysie sociale due aux grèves générales et aux réactions violentes, qui ont suscité la mort de nombreuses victimes. En demandant le respect des droits de l’homme et des droits civils – je les assure de ma prière pour que l’engagement commun à persévérer dans la voie du dialogue nous amène à dépasser la crise.

La voix des évêques locaux s’est fait entendre plus d’une fois lors de la dramatique crise politique, sociale et économique du Zimbabwe. Le 1er avril, dimanche des Rameaux, dans toutes les paroisses du pays, une Lettre pastorale de la Conférence épiscopale du Zimbabwe a été diffusée, dans laquelle on demandait une nouvelle constitution « inspirée par le peuple » afin de sortir le pays de la crise politique, économique et sociale. Le document, intitulé « Dieu écoute les cris des oppressés », met en évidence le fait que la crise du Zimbabwe est « non seulement une crise spirituelle et morale, mais aussi une crise du gouvernement et des leaderships » et les fortes injustices sociales y sont dénoncées : « une minorité réduite de la population est devenue très riche d’un jour à l’autre, tandis que la majorité languit dans la pauvreté. Une forte disparité s’est ainsi créée entre les riches et les pauvres ».
Sur le plan de la sécurité continentale, les crises au Darfour et dans l’est de la République Démocratique du Congo persistent. La crise du Darfour a vu en particulier une forte mobilisation de la communauté internationale et de l’opinion publique mondiale. « La pression de l’opinion mondiale est fondamentale pour imprimer un tournant positif à la crise du Darfour. Le gouvernement de Khartoum ne peut pas ne pas tenir compte de ces manifestations » dit un missionnaire ayant une longue expérience au Soudan à l’Agence Fides, commentant le « Darfour Day », qui a été célébré le 16 septembre.
Le conflit jusqu’à présent a provoqué plus de 200.000 morts, 200.000 réfugiés au Tchad et en République centrafricaine et deux millions de réfugiés accueillis dans des camps à l’intérieur de la région soudanaise. La crise du Darfour est une crise impliquant aussi les pays voisins, avec le risque de déstabiliser la région entière.

Malgré les accords de paix de 2003, l’instabilité persiste dans l’Est de la République Démocratique du Congo à cause de la présence de nombreux groupes armés locaux et étrangers. On compte parmi eux les rebelles menés par Joseph Nkunda, leader du Congrès national pour la défense du peuple (CNDP), qui continuent de semer le chaos et la destruction dans le Kivu nord. Il y a également de nouvelles tensions entre la RDC et l’Ouganda liées à l’exploitation de gisements de pétrole à la frontière des deux pays. 
Les éveques de la région des Grands Lacs ont plus d’une fois réitéré leurs appels à la paix et indiqué le chemin de la concorde entre tous les peuples de la région. « Nous avons besoin de la paix et de la stabilité pour travailler dans l’intérêt de nos peuples », a déclaré Mgr. Augustin Misago, évêque de Gikingoro (Rwanda), un des deux vice-présidents de l’Association des conférences épiscopales d’Afrique centrale (AECEAC, dont font partie la République démocratique du Congo, le Burundi et le Rwanda), au cours d’une conférence de presse au terme de la neuvième assemblée de l’association qui s’est tenue en juin au Kinshasa, capitale de la République Démocratique du Congo.

“Nos pays sont devenus des champs de ruines, parce qu’ils ont ravagés par les saccages et par les guerres. Ils sont détruits sur tous les plans », a remarqué Mgr Misago. L’archevêque de Gitega (Burundi), Mgr. Simon Ntamwana, le nouveau président de l’association, a cependant voulu lancé un signal d’espérance en affirmant avoir noté « des progrès significatifs » dans la consolidation de la paix dans la région. « Les armes ne crépitent plus comme c’était le cas quelques années auparavant. Nos populations s’acceptent mutuellement pour partager le même lieu de vie », a affirmé l’archevêque de Gitega qui cependant conseille ne pas remettre en question les pas importants faits au cours des dernières années. 

En Côte d’Ivoire les accords de paix d’Ouagadougou (Burkina Faso) ont enfin été signé le 4 mars, par le président de la République Laurent Gbagbo et par le chef des « Forces Nouvelles » (la rébellion qui depuis septembre 2002 contrôle le nord-ouest de la cote d’Ivoire) Guillaume Soro. Le nonce apostolique de la Cote d’Ivoire et du Burkina Faso, Mgr Mario Roberto Cassari, a remercié le président du Burkina Faso, Blaise Compare, pour son rôle dans la crise ivoirienne et a invité les évêques locaux à engager la communauté catholique dans l’accompagnement du processus de paix. 

La forte urbanisation enregistrée en Afrique au cours des dix dernières années a déterminé la formation de bidonvilles dans plusieurs villes du continent, où des millions de personnes vivent dans une situation dégradante et où s’insinuent des formes de crimes violents. Dans les « slum » de Nairobi, la capitale du Kenya, des bandes criminelles visant à contrôler la population sont installées et exercent diverses activités illicites. Parmi ces bandes, il y a les « Mungiki » qui ne sont pas seulement un gang de voyous, mais une véritable secte qui se réclame des « valeurs traditionnelles africaines ». Formée dans les années 80 du siècle dernier, la secte « Mungiki » (« multitude ») a été mise hors-la-loi par les autorités locales, parce qu’impliquée dans les extorsions et les violences. Déjà en 2003, l’Eglise catholique avait lancé une alerte sur le danger de la secte pour l’ordre public, après que quelques-uns de ses membres aient tué 23 personnes d’un autre slum de la capitale. Selon quelques commentateurs, la secte s’inspire du modèle de rébellion Mau Mau des années 50 contre le pouvoir colonial anglais, et est très active surtout dans les quartiers les plus dégradés de la capitale kényane.

Face à la détérioration de l’ordre public dans le pays, les supérieurs des ordres religieux du Kenya ont analysé les causes de la vague des affrontements. Selon les responsables religieux du Kenya, les causes à l’origine des violences dans le pays sont au nombre de 5 : le facteur tribal remontant au début de la République ; le culte de la personnalité qui trouve ses racines dans le tribalisme ; la question de la répartition inégale des terres ; le spectre de la pauvreté dû en grande partie à l’indifférence des divers gouvernements qui se sont succédés ; enfin l’« inquiétante conscience que les explosions de violences sont trop fréquemment liées aux élections ». A ces causes s’ajoute la facilité avec laquelle on traverse les frontières et la diffusion sans cesse croissante d’armes légères : tous ces facteurs s’« alimentent et se soutiennent réciproquement » en provoquant des vagues périodiques d’affrontements dans les différentes parties du pays.

L’alerte à la criminalité s’étend aussi à d’autres pays, en particulier au Nigeria et à l’Afrique du sud, où le président Thabo Mbeki a pris acte de l’inquiétude de la population. « L’Afrique du sud vit dans la peur » a dit Mbeki. « Nous ne pouvons pas jouir de notre liberté retrouvée si des communautés entières vivent dans la peur, cloîtrées derrière des murs et des fils barbelés, en proie à l’inquiétude chez eux, dans la rue, sans pouvoir profiter en toute liberté de nos espaces publics ».


Parmi les personnes victimes de la violence, il y a aussi le père passioniste Kieran Vragh, engagé depuis des années dans la lutte contre le sida, et qui a été gravement blessé, le 1er mars, dans sa maison à Pretoria en Afrique du sud.

Le père Creagh, originaire de Belfast (Ulster), a été nommé l’“Irlandais de l’année” en 2004 pour son engagement contre le sida en Afrique, qui en 2003 l’avait aussi vu se présenter comme volontaire, le premier de 24 personnes, pour l’expérimentation d’un vaccin.


Parmi les autres formes de criminalité d’importance particulière en Afrique, il y a le trafic de drogue. L’inquiétude porte en particulier sur le flux constant de cocaïne allant de l’Amérique latine à l’Europe et venant de l’Afrique de l’ouest. La position de l’Afrique permet en effet de gérer plus de routes en même temps, à l’abri des actions des forces de police. Outre la cocaïne, on remarque une disponibilité croissante d’héroïne et de drogues synthétiques provenant d’Asie. En Afrique occidentale la plaie de la drogue s’ajoute donc à celle de la traite des êtres humains.
La traite des êtres humains, en particulier des femmes, par les pays d’Afrique occidentale, est un phénomène croissant.


Chaque année des milliers de femmes d’Afrique occidentale sont envoyées dans des réseaux de prostitution, que ce soit en Europe ou dans les pays de la région. Les femmes viennent non seulement du Nigeria, qui est le pays le plus touché par le phénomène, mais aussi du Cameroun, du Sierra Leone, du Togo et du Ghana.

De véritables réseaux se sont créés pour le trafic d’êtres humains, qui désormais fonctionnent avec les organisations gérant la prostitution. Quelques prostituées en outre, une fois payée la dette contractée avec les trafiquants, exploitent à leur tour d’autres jeunes filles, devenant ainsi celles qu’on appelle en jargon « les mama ». Ces personnes utilisent des moyens psychologiques et violents pour assujettir leurs victimes, ayant aussi recours à des pratiques « magiques » inspirées par les traditions religieuses africaines. Les femmes doivent payer aux trafiquants au moins 50.000 dollars pour réacquérir leur liberté. Ensuite elles peuvent acheter d’autres jeunes filles à envoyer à la prostitution pour un chiffre qui varie entre 7.000 et 10.000 dollars. 

Les femmes rapatriées en Afrique depuis l’Europe doivent être protégées par les organisations criminelles qui réclament le payement de la “dette”. Pour cela à Bénin City, au Nigeria l’Eglise catholique a organisé un centre pour lutter contre le phénomène, dans le but, entre autre, de réinsérer les victimes de la traite dans la société locale.
Sur le plan économique l’Afrique a enregistré au cours de l’année dernière une croissance grâce à la «traction» de 4 pays : l’Afrique du sud, le Nigeria, l’Algérie et l’Egypte. En 2006 l’Afrique a enregistré un taux de croissance de 5,5% confirmant la tendance des 5 dernières années, qui ont enregistré une croissance du Produit intérieur brut de 5%. Un progrès qui ne se traduit cependant pas encore par une réelle amélioration des conditions générales de vie des africains. On note tout de même des progrès significatifs dans quelques pays, comme en Tunisie et en Tanzanie où 90% de la population a accès à des services d’hygiène adéquats, ce qui montre qu’en Afrique le progrès est possible. 

Afin d’améliorer les conditions économiques, plusieurs pays africains regardent avec un intérêt croissant les nouvelles technologies, en particulier celles de l’informatique. Selon une étude récente des organisateurs de la Conférence Novatech, consacrée à la diffusion des nouvelles technologies en Afrique, les technologies de l’information sont un catalyseur du développement du continent africain. On met l’accent en particulier, sur le développement, enregistré en Afrique au cours des dernières années, des infrastructures de télécommunication (fibre optique, satellites, réseaux de téléphones portables, etc...), sur la croissance des services de télécommunication avec la privatisation et l’ouverture du secteur aux capitaux étrangers, sur la création de services de call-center et de services commerciaux sur Internet et sur les téléphones portables.

Les pays africains doivent cependant faire face aux prix élevés du pétrole qui ont de lourdes conséquences sur leur économie. « Dans mon pays, nous devons renoncer à importer certains produits, rien que pour pouvoir payer le pétrole que nous importons », a dit le ministre de l’énergie du Zimbabwe. Certains états sont tentés de se tourner vers les combustibles dérivant des végétaux (les dits biocarburants) afin d’essayer d’alléger leur consommation énergétique. Mais nombreuses sont aussi les inquiétudes concernant l’augmentation du prix des aliments dans les pays les plus pauvres. En Afrique du sud par exemple le prix du maïs a augmenté de 160% au cours des dernières années, en partie à cause de la diminution des régions cultivées mais aussi de l’augmentation de la demande d’éthanol extrait de végétaux, à utiliser comme une alternative aux carburants d’origine fossile.

Il s’agit d’une tendance globale qui est entraînée par les économies les plus industrialisées, mais on assiste aussi en Afrique aux premières tentatives de substitution des dérivés du pétrole par des carburants d’origine végétale. Quelques-unes des expériences conduites utilisent des productions de déchets, non comestibles, et ne devraient pas avoir d’impact sur la production alimentaire.

On s’inquiète également d’une probable diminution des aides alimentaires de la part des plus grands producteurs agricoles mondiaux aux pays touchés par la pénurie, ou qui de toute façon ont besoin de l’assistance étrangère pour nourrir leur population.


Avec l’augmentation de la demande de bioéthanol, on peut esquisser le scénario suivant pour les états africains : une augmentation du prix des aliments de base, même dans les pays où il n’existe pas de marché pour les carburants d’origine agricole ; une diminution des excédents de céréales venant des plus grands producteurs africains (comme l’Afrique du sud) ; une forte diminution des aides alimentaires de la part des plus grands donateurs.

Pour résoudre les problématiques énergétiques, on cherche une solution commune, mettant à la disposition des pays les plus pauvres les ressources des états africains riches en combustibles fossiles (pétrole et gaz) et en énergie hydraulique. A ce propos en mai 2007, la 11ème Conférence sur le pétrole, le gaz, le commerce et les finances s’est tenue à Nairobi au Kenya. Le congrès a été organisé par la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (UNCTAD) et par le gouvernement du Kenya, et a vu la participation de 400 hommes politiques, économistes et experts dans le secteur énergétique. La création de l’Association régionale pour le pétrole et le gaz (Regional petroleum and gas association, REPGA) par la Communauté de développement de l’Afrique méridionale (Southern african development community, SADC), pour promouvoir le commerce des produits pétroliers et de ses dérivés entre les états membres, représente un premier pas en avant dans ce sens. 

La création de la REPGA a été proposée pendant la réunion du sous-comité de la SADC pour le pétrole, le carbone et le gaz, qui s’est tenue à Gaborone (Botswana) en avril 2002.


Parmi les autres objectifs du nouvel organisme il y a la coordination des activités de recherche de nouvelles ressources d’hydrocarbures dans les régions, et la création possible d’un service de consultation pour la révision des données et des informations relatives au secteur des hydrocarbures dans les pays adhérents. Le service de consultation aura pour mission d’étudier la possibilité de règlementer tout le secteur énergétique régional comprenant non seulement le pétrole et le gaz mais aussi l’électricité. 


Les ressources énergétiques du continent sont encore sous-exploitées: l’Afrique dispose de 9,6% des ressources mondiales de pétrole, et sa contribution à la production mondiale est seulement de 6%. Une situation qui se répète dans le secteur du gaz, où les réserves africaines représentent 9.3% de celles mondiales, mais où la consommation africaine de méthane est égale seulement à 3,9% du total. La capacité africaine de raffinement ne constitue en outre que 9,3% du total mondial. Il n’est donc pas étonnant de découvrir que 80% de la consommation de bois à brûler soient l’apanage de l’Afrique, comprenant de graves dommages pour l’environnement. 


A ce propos l’Afrique ressent lourdement les bouleversements climatiques créés par le réchauffement général, lié à un usage insensé de combustibles fossiles par les économies des pays les plus industrialisés. Au moins 20 pays africains sont touchés par les pluies intenses qui tombent depuis juillet, entraînant des centaines de morts et 1.5 million de sans-abri. On craint surtout la diffusion d’épidémies de malaria et de diarrhée, avec des conséquences fatales pour une population privée de nourriture et d’assistance adéquate.

Les inondations touchent les couches les plus pauvres des populations africaines, dont les conditions de vie, malgré les progrès enregistrés sur le plan de l’augmentation du Produit intérieur brut, restent dramatiques. Le problème du sous-développement est lié à divers facteurs : le régime des prix des matières premières fixés par les pays importateurs ; les conditions climatiques et les environnements défavorables ; les politiques économiques inadaptées ; la corruption. De ce dernier problème on prend de plus en plus conscience. Selon les chiffres des Nations Unies et de la Banque mondiale, chaque année l’Afrique perd 148 milliards de dollars à cause de la corruption.
“Le vol des biens publics dans les pays en voie de développement est un problème grave et inquiétant”, affirme le Secrétaire général de l’ONU Ban ki Moon, dans la présentation de “Stolen Assents Recovery Initiative” (STAR), une initiative des Nations Unies et de la Banque Mondiale pour récupérer les richesses soutirées illicitement aux habitants du continent. Le président de la Banque mondiale, Robert Zoellick, a remarqué que l’argent volé aux comptes publics était soustrait aux dépenses des programmes sociaux et donc surtout aux couches les plus faibles de la population. « Il ne doit pas y avoir de refuge pour ceux qui volent les pauvres », a affirmé Zoellick.

Selon les chiffres de la Banque mondiale, entre 20 et 40 milliards de dollars sont empochés chaque année par des politiciens et des administrateurs corrompus des pays les plus pauvres ; un chiffre équivalent à 40% des fonds que ces pays reçoivent en aide des états les plus développés. Le Président de la Banque mondiale a montré un exemple de la façon dont peuvent être utilisés les fonds récupérés de la corruption et de la malversation. « Avec 100 millions de dollars 4 millions d’enfants peuvent être vaccinés, on peut fournir de l’eau potable à 250.000 habitations ou bien offrir un cycle complet de traitement pour un an à 600.000 séropositifs et malades du Sida ».
Les évêques continuent d’appeler les responsables politiques et économiques à travailler pour la justice économique et la solidarité sociale.

« Désireux de garantir la dignité humaine dans sa plénitude, nous voulons par cette Lettre pastorale apporter notre contribution à une vision économique plus équitable, efficace, transparente et participative, dont a tant besoin notre pays », écrivent les évêques d’Angola dans la Lettre pastorale « Pour une justice économique », avec laquelle ils lancent un appel pressant afin qu’il y ait une plus grande justice économique et sociale.

La Lettre pastorale met en évidence le contraste lancinant entre les immenses richesses naturelles dont dispose l’Angola d’un côté, et de l’autre la pauvreté abyssale dans laquelle est contrainte de vivre la majeure partie de la population. « La réalité angolaise », écrivent les évêques, « vit une grande contradiction : d’un côté, nous sommes privilégiés par l’abondance de l’eau, de terres fertiles, de ressources en poisson et de diverses autres ressources naturelles. L’Angola est le second producteur de pétrole en Afrique sub-saharienne et le quatrième producteur de diamants dans le monde. De l’autre côté, nous sommes l’un des pays les plus pauvres du monde en terme de développement humain. Ce qui met clairement en évidence un phénomène appelé « paradoxe d’abondance ».

Le “paradoxe de l’abondance” est une théorie économique qui affirme que les pays dépendants des ressources naturelles sont caractérisés par une économie viciée, cause de pauvreté, d’injustice et de conflits. Les évêques rappellent cependant qu’« en réalité, l’Angola a été touché, pendant 30 ans, par une guerre civile qui a absorbé beaucoup de ses ressources naturelles et qui non seulement a empêché les investissements dans les secteurs sociaux et productifs, mais qui a aussi détruit la plupart des infrastructures existantes ».

“Suite à cette situation”, continue la Lettre Pastorale, “nous voyons que la plupart de nos frères vivent encore dans des conditions de misère, sans habitations, sans écoles, sans accès à la santé, plaçant ainsi notre pays à des niveaux honteux et injustifiés, à la 160ème place parmi les 173 pays les plus en retard dans le développement humain ».

“Mais il y a des motifs d’espérance”, affirment les évêques qui mettent en évidence l’augmentation des entrées pétrolières d’états (de 5,7 milliards de dollars en 2004 à 10,5 milliards en 2005). Les évêques réaffirment cependant la nécessité d’investir les revenus pétroliers afin de garantir l’avenir des nouvelles générations, vu que l’on prévoit l’épuisement des ressources pétrolières d’ici 2030.
EGLISE ET MISSION


Un des évènements importants pour l’Eglise en Afrique est l’année jubilaire des évêques rwandais à l’occasion des 25 ans des apparitions mariales à Kibeho. L’année jubilaire a été inaugurée le 28 novembre 2006 et s’achèvera en novembre 2007. « Les apparitions de la Vierge à Kibeho avec leurs messages sont sans aucun doute une source de bénédiction du Ciel pour l’Eglise, et la possibilité d’une nouvelle évangélisation de la société d’aujourd’hui », affirme un communiqué du diocèse de Gikongoro en présentant l’année jubilaire. Les apparitions de la Vierge commencèrent le 28 novembre 1981 et se terminèrent le 29 novembre 1989.
Les apparitions de Kibeho ont été reconnues officiellement par l’Eglise catholique le 29 juin 2001 après 20 ans d’étude de la part de 2 commissions, l’une médicale et l’autre théologique, établies par l’évêque local. N’ont été déclarées valides que les apparitions à trois voyantes: Alphonsine Mumreke, Nathalie Mukamazimpaka et Marie-Caire Mukangango. La Vierge s’est présentée sous le nom de « Nyina wa Jambo », qui dans la langue locale signifie « la mère du Verbe ».

Mgr Augustine Misago, évêque de Ginkongoro, affirme que le message de la Vierge à Kibeho concerne toute l’humanité. « Il faut une conversion des coeurs pour obtenir une plus grande justice. Nous vivons dans une situation de déséquilibre mondial où les riches continuent de s’enrichir et les pauvres de s’appauvrir. C’est une situation honteuse que chacun doit évaluer selon sa propre conscience ». « Le pardon est un élément central du message évangélique », ajoute l’évêque de Gikongoro. « Sans le pardon en effet on ne peut pas construire une société fondée sur l’évangile. Ou mieux sans le pardon il ne peut exister une société saine mais seulement une société déchirée ».
C’est justement sur le pardon et la réconciliation qu’est centrée l’action de l’Eglise catholique dans les prisons africaines.

P. Piergiorgio Gamba, missionnaire monfortain qui travaille depuis des décennies au Malawi, décrit ainsi à Fides la semaine de prière dans les prisons du Malawi, qui a été célébrée en novembre 2006 : «  Il s’agissait d’une prière oecuménique qui réunissait les pasteurs de plusieurs églises chrétiennes et de beaucoup de bénévoles venant d’Italie. La prière est une forme d’intériorisation d’un chemin de renaissance ».

Le travail souvent méconnu des chapelains des prisons africaines a été le centre de la conférence régionale de la Commission internationale pour la pastorale du Cameroun, du Nigeria et de l’Afrique du sud, qui se sont rencontrés sur le thème « découvrir le visage du Christ dans chaque prisonnier ».
« La gloire de Dieu est l’homme qui vit la plénitude de la vie. Ayant été créés à l’image et à la ressemblance de Dieu, nous puisons notre inspiration du Christ qui s’est identifié avec tous les prisonniers : « J’étais en prison et vous m’avez visité » (Mt 25,36). Nous reconnaissons que non seulement le Christ nous conduit vers les détenus, mais aussi que nous le trouvons déjà là parmi eux », affirment les délégués dans le document de conclusion de l’assemblée.

Pour améliorer la situation de la pastorale dans les prisons africaines, les délégués ont proposé que chaque Eglise locale nomme un coordinateur de la pastorale des prisons et prévoie de fournir une formation adéquate aux opérateurs pastoraux qui travaillent dans les prisons. Chaque diocèse devrait en outre organiser une semaine annuelle dédiée à la sensibilisation du problème des détenus.

L’association confirme son engagement à exercer des pressions sur les gouvernements africains pour que  les conditions des prisons s’améliorent. L’ICCPPC a été fondée lors de l’Année sainte 1950 et regroupe 114 pays.
Dans ce cadre rentre aussi l’action des catholiques africains pour l’abolition de la peine de mort. En juin un congrès s’est tenu à Rome afin de renforcer et de récompenser la tendance à abolir la peine de mort en Afrique, auquel ont été invités les ministres de la justice des pays africains. L’évènement intitulé « Africa for life » a été organisé par la communauté Saint Egidio et est la seconde initiative de ce genre. Le premier Colloque des ministres de la justice africaine s’est en effet déroulé en novembre 2005. L’objectif du congrès est de renforcer la tendance abolitionniste en Afrique, en considération des développements positifs des dernières années. La peine capitale est actuellement bannie par la législation de 14 états : à ceux-là s’ajoutent 22 autres pays qui peuvent être considérés comme abolitionnistes de fait. Seuls 8 pays en tout ont accompli des exécutions au cours des trois dernières années.
Sur le plan pastoral l’Eglise africaine continue de mettre l’accent sur la famille. « L’avenir de notre Eglise au Bénin est de mettre l’accent sur la famille, parce que la famille est la cellule de base de la société et de l’Eglise », dit Mgr. Antoine Ganyé, évêque de Dassa-Zoumé et président de la Conférence épiscopale du Bénin à Fides S.E.
 « Si la famille n’est pas unie, si elle n’a pas conscience d’elle-même, la société et l’Eglise ne peuvent pas aller de l’avant. La famille, ce sont les enfants, les jeunes et les adultes. Dans cette perspective nous mettons l’accent sur l’enfance missionnaire, parce que ce qui est semé dans le coeur de l’enfant reste, même si, en grandissant, il rencontre des difficultés. Quand il s’éloigne, il revient plus tard à ce qu’il a reçu dans son enfance », dit Mgr. Anyé. « En conclusion, ce que nous effectuons aujourd’hui est un travail pour construire l’Eglise de demain, qui aujourd’hui déjà commence ».

Afin d’atteindre le plus grand nombre de fidèles dans les régions typiquement étendues d’Afrique, l’Eglise catholique a toujours souligné l’importance des moyens de communication sociale, instruments utiles pour l’évangélisation et la promotion humaine. L’année dernière plusieurs médias encouragés par l’Eglise catholique ont reçu d’importantes récompenses internationales. Parmi ces médias, il y a Radio Waumini, dont deux journalistes Esther Kabugi et Anthony Wafula ont reçu de l’UNESCO (l’organisme pour la culture des Nations Unies) le prix Ruban Rouge (Red ribbon award for radio excellence), pendant les célébrations pour la journée mondiale du Sida. – « C’est un grand honneur pour  nous et une reconnaissance de l’engagement de notre émetteur à rompre le silence sur le sida », affirme Martin Wanyoike, vice-directeur de la station catholique.
Esther Kabugi a été récompensée pour avoir contribué à faire connaître à l’opinion publique la situation des orphelins atteints du sida et des enfants affectés par le virus VIH, tandis qu’Anthony Wafula a reçu une reconnaissance pour ses deux enquêtes sur l’incidence du sida dans le monde du travail.


Le Red ribbon media award a été institué par l’UNESCO en 2002 afin d’offrir une reconnaissance de l’engagement des média à lutter contre la diffusion d’épidémie. Le but est d’encourager la croissance du nombre de journalistes de haut niveau, afin d’offrir une information de qualité avec une optique dans le domaine social.

Radio Waumini, encouragée par la Conférence épiscopale du Kénya, est transmise depuis 2003 en deux langues, anglais et kiswahili, et son signal est diffusé dans un rayon de 150 kilomètres de la capitale Nairobi.

Une autre reconnaissance importante est allée à “Radio Pacis”, émetteur fondé grâce à la contribution des missionnaires comboniens à Arua, dans le district du Nil occidental, en Ouganda. La BBC (British Broadcasting Corporation) britannique leur a assigné le prix de « meilleure radio africaine ».


Radio Pacis a été définie dans le discours de remise du prix comme “un excellent exemple de ce qu’une radio communautaire siégeant à l’extérieur de la capitale peut faire”. Avec un personnel réduit et peu de moyens, la station « est en position d’affronter les problématiques locales importantes, en fournissant entre autres des conseils sur les questions sanitaires et en discutant des sujets d’intérêt local ». 

Outre la récompense, la radio recevra de la BBC du matériel technique d’une valeur de 5.000 dollars américains.


Radio Pacis a été fondée en 2001, après que la formation d’une radio locale catholique ait été demandée par les précédents synodes diocésains (1989, 1994, 1999). L’évêque d’Arua, Mgr Frederick Drandua, a demandé à deux missionnaires de lancer l’émetteur. Il s’agit du P. Tonino Pasolini, un missionnaire combonien qui sert le diocèse depuis 40 ans, et de Sherry Mayer, une missionnaire laïque qui travaille depuis 12 ans au bureau local de coordination pastorale. 

Après un début dans des installations provisoires, en 2004 les locaux définitifs de la station sont inaugurés. Les émissions commencent officiellement le 26 novembre 2004. Le personnel technique est formé grâce à l’aide d’une organisation  non gouvernementale autrichienne.

Le signal de la station couvre un rayon de 200 km. Outre les deux diocèses du Nil Occidental, Arua et Nebbi, la radio dessert les zones de Gulu, Kitgum, et une partie de Lira et Hoima. La radio est ainsi en mesure de couvrir tout l’Ouganda septentrional, théâtre de la guerre longue de 20 ans de l’Armée de résistance du Seigneur (LRA), qui a contraint environ 2 millions de personnes à se réfugier dans des camps. La radio accorde en particulier son attention aux foules éparpillées de la région. Radio Pacis atteint également le Soudan du sud (Yei et au-delà, dans le territoire de Juba) et l’Ouest de la République Démocratique du Congo. Selon un sondage réalisé en 2005 avec l’aide de l’Organisation internationale du travail, Radio Pacis est la station ayant le plus grand nombre d’auditeurs dans le Nil occidental. On calcule que chaque jour plus de 5 millions de personnes profitent des émissions. 

Depuis décembre 2005 elle transmet 24 heures sur 24 en 4 langues : anglais, logbara, madi et kakwa. Il y a également quelques programmes hebdomadaires en langue alur. La radio transmet divers programmes religieux, comme la messe dominicale et une réflexion sur les lectures du jour.
Ces deux radios s’insèrent dans une tradition plus ancienne, bien représentée par deux importants médias catholiques africains qui en 2007 ont fêté leur anniversaire. Il s’agit de « Croix du Bénin », de Cotonou, et de l’agence DIA au Kinshasa. La première, qui fête les 60 ans de sa fondation, est une publication bimensuelle considérée comme le premier journal privé publié au Bénin (alors appelé Fahomey), sous le nom « La Croix du Dahomey ».

A l’occasion de ses 60 premières années d’existence, la publication a entrepris une révision de sa ligne éditoriale sous la direction de son nouveau directeur André Quenum. Parmi les nouvelles rubriques qui apparaissent dans la publication, figurent celle dédiée à la famille ainsi qu’une autre consacrée à la connaissance de l’histoire de l’Eglise au Bénin. « La Croix du Bénin » entend en outre amplifier ses réseaux de correspondance vers les autres pays d’Afrique occidentale, afin de devenir la voix des églises soeurs et de permettre un échange entre les diverses communautés chrétiennes du continent. 


L’agence DIA du Kinshasa (République Démocratique du Congo) fête à son tour ses 50 ans. Le 18 janvier 1957 en effet, naissait dans la Léopoldville de l’époque (comme était appelé  Kinshasa dans ce qui était encore le Congo Belge), le premier bulletin d’information de la nouvelle agence d’information promue par les évêque du Congo et du Rwanda-Urundi. Selon les indications de l’épiscopat, les devoirs de l’organe de presse étaient à l’origine au nombre de 4 : offrir un service quotidien d’information à envoyer à la presse africaine ; un service quotidien de communication à envoyer à la presse belge et étrangère ; un service spécial à envoyer à l’agence Fides des Oeuvres missionnaires pontificales ; un service hebdomadaire pour les bulletins mensuels et les abonnés privés. 

Les évêques avaient aussi indiqué le but de l’agence DIA: informer l’opinion publique belge, congolaise et étrangère sur la vie catholique au Congo ; faire connaître la doctrine catholique relative aux questions religieuses, sociales, scolaires et politiques du pays ; défendre les points de vue des catholiques sur les questions actuelles.

Les médias catholiques jouent un rôle fondamental dans la promotion de la réconciliation et la paix dans les pays sortant de dizaines d’années de guerre civile, comme l’explique à Fides Emmanuel Muyehe, Directeur de Radio Ijwi Ry’Amahoro, la radio promue par les évêques du Burundi, qui a fêté cette année sa première année d’existence. « Radio Ijwi Ry’Amahoro entend être une voix de l’Eglise pour la nouvelle évangélisation et la promotion de la paix au Burundi », affirme le père Emmanuel Muyehe.
La radio, qui signifie « Voix de la paix » en kirundi, a été inaugurée par Mgr Jean Ntagawarara, évêque de Bubanza et président de la Conférence épiscopale burundaise, en avril 2006. Dans son discours pour l’inauguration de l’émetteur, Mgr Ntagawarara souligne que « la radio commence ses activités au moment où le Burundi connaît une croissance stupéfiante des moyens de communication sociale, notamment dans le domaine de la radio. Il s’avère que la population a vraiment soif de connaître les informations, surtout celles qui concernent leur pays. L’Eglise universelle, pendant le Concile Vatican II, a senti le besoin et l’importance des moyens de la communication sociale ». Les évêques ont promu la nouvelle radio afin d’édifier une culture de la paix et de la réconciliation au Burundi, qui est sorti depuis peu d’une guerre civile sanglante. « Sa ligne éditoriale – souligne le président de la Conférence épiscopale – est de privilégier les programmes de paix, de justice, d’accueil réciproque, de réconciliation et de développement ».

Avec l’augmentation de la puissance des réseaux de communication africaine naissent de nouveaux médias fondés sur Internet comme le nouveau site web des Oeuvres missionnaires pontificales (OMP) de la Zambie. Le site Internet (http://www.pmszambia.org) est subdivisé en plusieurs zones thématiques parmi lesquelles celles consacrées aux 4 oeuvres missionnaires (Propagation de la foi, Saint Pierre apôtre, Sainte Enfance, Union missionnaire). Le site présente un bref profil historique et ecclésial de chaque œuvre ainsi que les activités développées dans le pays. 
« Pour promouvoir l’animation missionnaire de nos fidèles, le bureau des OMP nationales a créé un site web, qui permettra aux prêtres, religieux et laïcs d’obtenir les informations pour leur animation. Dans ce but nous mobilisons chaque ressource disponible. Nous croyons que ce projet augmentera la communication à plusieurs niveaux » affirme le P. Bernard Makadani Zulu, directeur national des OMP de Zambie, dans une note envoyée à l’Agence Fides. Ce nouvel instrument « nous aidera à combattre l’isolement et à augmenter la solidarité, à travers la diffusion des nouvelles sur les activités missionnaires ».

L’Eglise africaine a perdu une de ses figures les plus significatives en janvier 2007 avec la mort du Cardinal Frédérick Etsou-Nzabi-Bamungwabi, archevêque du Kinshasa (République Démocratique du Congo). « Le Cardinal Etsou a eu un rôle très important dans la transition de l’Eglise missionnaire vers l’Eglise locale dans son pays. Cette transition est arrivée en premier lieu dans sa congrégation. Il appartenait en effet à la première génération des missionnaires du Scheut congolais et a été un de premiers à assumer de grandes responsabilités dans le cadre de la congrégation », a affirmé le Cardinal Godfried Danneels, archevêque de Malines-Bruxelles, dans l’homélie de la messe de requiem pour le Cardinal Etsou.
L’un des évènements les plus significatifs de l’Eglise d’Afrique est le premier Congrès missionnaire national du Nigeria qui s’est déroulé lors du 50e anniversaire de l’encyclique du pape Pie XII “Fidei Donum”. Le congrès, qui s’est tenu au « Madonne Renewal Centre » à Nkpor, dans l’archidiocèse de Onitsha du 26 au 30 septembre, a été organisé par les OMP et par le Conseil missionnaire national du Nigeria, sous les auspices de la Conférence épiscopale nigérienne. Le thème du congrès était : « Vous serez mes témoins ».
Au terme du congrès les Résolutions finales ont été publiées, dont le texte a été envoyé à Fides. « Le mandat du Christ d’évangéliser le monde entier (cf. Mt. 28:19-20), affirme le document, n’est pas quelque chose de contingent mais est quelque chose qui réside dans la profondeur du coeur de l’essence de l’Eglise. En d’autres termes, le mandat implique tous les chrétiens personnellement, et membres du Corps du Christ, l’Eglise ».
Le congrès recommande de prendre au sérieux les paroles du Saint-Père Benoît XVI, dans son message pour la Journée missionnaire 2007: “L’engagement missionnaire reste par conséquent, comme nous l’avons dit plus d’une fois, le premier service que l’Eglise doit à l’humanité d’aujourd’hui, afin d’orienter et d’évangéliser les transformations culturelles, sociales et éthiques ; afin d’offrir le salut du Christ à l’homme de notre temps, humilié et oppressé dans de nombreuses parties du monde à cause des pauvretés endémiques, de la violence, de la négation systématique des droits de l’homme ».

Le document rappelle qu’au Nigeria « les premiers missionnaires ont souffert et beaucoup d’entre eux sont morts (à cause de la mission). Sur la tombe de l’un d’eux, les premiers missionnaires ont gravé une prière : que de ces os puisse surgir une grande Eglise. Ils ont fait de grands sacrifices, construit des écoles, des hôpitaux, acheté des esclaves pour les libérer, mus seulement par l’amour du Christ ».

“Nous sommes décidés à continuer sur le même sillon, en offrant des prières et en accomplissant des sacrifices afin que la foi continue à croître au Nigeria et dans les missions, malgré les obstacles que nous pourrons rencontrer dans notre engagement missionnaire » affirment les participants du congrès. « Nous sommes déterminés à faire que les missionnaires d’aujourd’hui absorbent l’esprit des premiers missionnaires, l’esprit d’évangélisation, de prophétie, de détachement et de courage apostolique. Nous sommes déterminés à partager les vraies valeurs chrétiennes avec nos voisins et à être encore plus impliqués dans la mission universelle de l’Eglise ».

Afin de renforcer l’engagement missionnaire de l’Eglise nigérienne, il a été décidé de maintenir tous les 4 ans un congrès missionnaire national, précédé de rencontres aux niveaux diocésain et provincial. Il est enfin recommandé d’utiliser les actes du congrès pour la préparation de la seconde Assemblée spéciale pour l’Afrique.
LE CENTENAIRE DE L’EVANGELISATION DU GHANA ET LES 50 ANS D’INDEPENDANCE DU PAYS

Cette année le Ghana a fêté ses 50 ans d’indépendance nationale et a conclut les célébrations pour le centenaire de son évangélisation.


« Nous rappelons avec joie que nous sommes à la veille du 50ème anniversaire de l’indépendance du pays », affirment dans un message les évêques du Ghana.


Faisant référence au Jubilé de l’Ancien Testament, dans leur message les éveques rappellent que « le Jubilé d’or était considéré comme l’année de grâce du Seigneur » et est donc une occasion pour tracer un bilan de la situation de la nation et rendre grâce à Dieu « pour les résultats magnifiques obtenus au cours des 50 dernières années ».

Parmi ceux-ci, les évêques rappellent “la bonne volonté essentielle démontrée par tous les gouvernements, passés et présents, dans leur tentative d’obtenir ce qu’il y a de mieux pour tous les ghanéens. Nous voulons louer aussi la patience avec laquelle les ghanéens ont supporté les difficultés et quelques violations des droits de l’homme, avec beaucoup de courage et de magnanimité. C’est cet esprit de patience, de tolérance et de pardon qui a contribué à transformer le Ghana en oasis de paix relative dans la basse région.

L’Eglise catholique a contribué à la croissance du pays en formant un grand nombre de personnes, dont beaucoup d’entre elles possèdent des qualités personnelles importantes pour la nation: chefs religieux, enseignants, médecins, avocats, ingénieurs, infirmiers et infirmières, scientifiques, banquiers, artisans.

“La communauté chrétienne entière et les catholiques en particulier, ont apporté une contribution indispensable lors de ces 50 années d’indépendance nationale. Une contribution que nous entendons augmenter à l’avenir » affirme Mgr Charles Gabriel Palmer-Buckle, archevêque métropolitain d’Accra et vice-président de la Conférence épiscopale du Ghana, à l’agence Fides. « Au cours de ces 50 années nous avons vécu quelques moments difficiles. Il y a eu des régimes militaires, mais à partir de 1992 la démocratie s’est affirmée », rappelle l’archevêque. 
“Cela grâce aussi à la contribution de la communauté chrétienne” affirme Mgr Plamer-Buckle. « Au total les chrétiens représentent 68% de la population. Les catholiques sont environ 16%, mais l’Eglise catholique toute seule gère 30% des écoles et des hôpitaux. Nous avons aussi depuis peu une université catholique et cette année justement nous avons remis les 44 premières licences en économie, science religieuse et science des communications. Dans un avenir proche l’Université catholique dispensera des cours de licence en médecine et pédagogie.
A l’occasion du Jubilé d’or de la nation, la Conférence épiscopale a confié de nouveau le Ghana au Sacré-Coeur. A la veille de l’indépendance du Ghana en 1957, les évêques de l’époque consacrèrent le pays au Sacré-Coeur de Jésus. « Nous pensons opportun de renouveler la consécration aujourd’hui, tandis que nous célébrons le Jubilé d’or de notre indépendance », affirment les évêques du Ghana dans l’introduction au message par lequel le pays est confié de nouveau au Sacré-Coeur de Jésus, à l’occasion de ses 50 ans d’indépendance nationale.

Les célébrations du centenaire de l’évangélisation dans le nord du Ghana, commencées le 25 mai 2006, se sont terminées en avril. Le 23 avril 1906 les Pères blancs (Missionnaires d’Afrique) venant du Burkina Faso célébrèrent la première messe à Navrongo dans le territoire de la province ecclésiale actuelle de Tamale.

Le Pape Benoît XVI a envoyé une lettre au Cardinal Dias, Préfet de la Congrégation pour l’évangélisation des peuples, dans laquelle il le nomme son envoyé spécial aux célébrations et dans laquelle il envoie sa bénédiction apostolique à tous les participants de la célébration.
“Chaque Jubilé est une occasion propice pour regarder le passé avec gratitude, le présent avec joie, l’avenir avec espérance”, a dit le Cardinal Ivan Dias dans l’homélie de la messe pour la conclusion du centenaire de l’évangélisation dans le Nord du Ghana, qui s’est tenue le 23 avril, dans la cathédrale du diocèse de Navrongo.

Le Cardinal Préfet a voulu rappeler en particulier les trois missionnaires d’Afrique (Pères Blancs), les PP. Jean-Marie Chollet et Oscar Morin, et le Frère Eugène Gall, qui arrivèrent à Navrongo au Burkina Faso en 1906 et commencèrent à évangéliser les populations locales. « Le journal de ces missionnaires pionniers raconte la joie et l’enthousiasme qui régnaient dans leur univers simple et humble, et leurs échecs du début, tandis qu’ils commençaient à s’insérer dans leur nouvelle patrie d’adoption », a rappelé le Cardinal Dias. « Les missionnaires, en effet, durent faire face à divers obstacles, politiques, sociaux, économiques, culturels, religieux et d’autres encore, mais avec patience et persévérance ils réussirent à les dépasser, de telle sorte que les semences de l’évangile diffusées avec efforts et larmes ne moururent pas mais survécurent, germèrent, commencèrent à porter du fruit, et continuent à le faire aussi en ce jour ».

Le Cardinal Dias a souligné comment les missionnaires fondateurs de l’Eglise du Nord du Ghana ont opéré l’évangélisation : « ils ont prêché l’Evangile à tous, sans aucune discrimination, leur unique but était d’unir les groupes ethniques et de les inviter à vivre ensemble en paix et en harmonie ». Outre les pères fondateurs, le Cardinal Dias a rappelé « tous les prêtres qui arrivèrent après les premiers pionniers, ainsi que les religieuses et les catéchistes qui collaborèrent avec eux et continuent à le faire encore de façon admirable, en donnant de la crédibilité au message qu’ils proclament. Nous ne pouvons pas les oublier, eux qui sont morts, parfois de mort violente, tandis qu’ils accomplissaient la noble mission de prêcher la Bonne Nouvelle. Ils sont nos intercesseurs dans les Cieux, puisse le sang qu’ils ont versé par amour du Christ être la semence des nouveaux chrétiens ».
DIALOGUE INTERRELIGIEUX

Les Eglises des pays à majorité musulmane sont très actives dans la promotion du dialogue interreligieux, comme celles qui font partie de la Conférence des évêques de la région du Nord de l’Afrique (CERNA).


Les évêques du nord de l’Afrique réaffirment leur désir et leur engagement “de partager avec les églises des autres régions du monde leurs expériences de dialogue entre chrétiens et musulmans. En particulier, ils invitent les communautés catholiques à comprendre que le monde musulman est aussi diversifié que le monde chrétien. Il est urgent de se rendre compte que nous vivons dans un monde pluraliste et qu’il faut apprendre à vivre ensemble, parce que ce qui est d’importance vitale, c’est la paix de l’humanité ».

« Nous voulons être le grain de levain qui fait lever la pâte, la petite lumière qui éclaire la société civile et les institutions, en apportant la Bonne Nouvelle et en donnant l’exemple avec des oeuvres concrètes » affirme Mgr Jean-Gabriel Diarra, évêque de San et président de la Conférence épiscopale du Mali, à l’agence Fides.

“Nous sommes une petit communauté catholique qui vit dans un pays en grande partie musulman”, affirme Mgr Diarra. « Les statistiques officielles ne sont pas très précises, le Mali compte entre 10 et 12 millions d’habitants, dont 3% de catholiques ».


« Dans ce contexte l’Eglise entend être le levain de la société, qui éclaire avec la parole de l’Evangile les institutions civiles et les personnes de bonne volonté » conclut le président de la Conférence épiscopale du Mali.
Un dialogue interreligieux qui n’est pas offusqué de la présence de l’intégrisme comme le souligne le président de la Conférence épiscopale du Bénin : « nous avons un bon rapport avec les musulmans. Il faut distinguer cependant deux aspects. Au Bénin il existe l’Islam traditionnel, qui est modéré et ouvert au dialogue. Il est normal que dans les familles du Bénin il y ait des chrétiens et des musulmans qui vivent ensemble dans la paix et l’harmonie. L’autre aspect est celui des jeunes musulmans qui vont se former à l’extérieur, en Afrique du Nord surtout, d’où ils reviennent en apportant une conception agressive de la religion, qui n’appartient pas à l’histoire ni à la tradition de notre pays. Mais en général nous pouvons dire que les rapports interreligieux sont bons, et que l’intégrisme islamique est un problème perçu seulement dans quelques régions du nord du pays ».

“De même, avec les adhérents de la religion traditionnelle, le vaudou – continue Mgr Ganyé – il n’y a pas non plus de problèmes particuliers, et c’est surtout de ce milieu que proviennent la plupart des conversions. Beaucoup de ces adeptes en effet sont fatigués du vaudou et sont très contents d’entrer en dialogue avec les prêtres catholiques. Bien sûr cela ne plaît pas aux gardiens de la tradition vaudou, mais cela ne nous empêche pas d’avoir un excellent rapport avec la plupart des adhérents de la religion traditionnelle.
la parole des eveques
Nous rapportons les articles de Fides sur quelques-unes des interventions les plus significatives des évêques africains l’année dernière.
AFRIQUE/GHANA - “L’amour et le respect des valeurs sont indispensables pour affronter les causes profondes de l’épidémie du SIDA” disent les Evêques africains
Accra (Agence Fides) - “Nous sommes profondément préoccupés par l’ampleur de la diffusion du SIDA et du virus VIH, par les conditions qui permettent sa propagation et par ses conséquences” affirme Mgr John Onaiyekan, Archevêque d’Abuja (Nigeria) et Président du Symposium des Conférences Episcopales d’Afrique et de Madagascar (SECAM), dans un message pour la Journée Mondiale du SIDA, qui aura lieu le 1er décembre.
« Les statistiques toutes seules nous rapportent une histoire désolante » rappelle l’Archevêque. « Selon le rapport de cette année de l’UNAIDS (l’organisation des Nations Unies pour la lutte contre le SIDA) 24,5 millions de personnes, sur une population totale de 774 millions en Afrique sub-saharienne, vivent avec le virus VIH et le SIDA. Presque tous les pays du sous-continent ont un pourcentage d’infection supérieur à 1 pour cent, le seuil au-delà duquel on parle d’épidémie, et le taux moyen de diffusion parmi la population des 15 à 49 ans est de 6,1 pour cent ».
Mgr Onaiyekan souligne que “malgré les efforts éducatifs, beaucoup de personnes restent ignorants du problème du SIDA ou persistent à en nier l’existence. Malgré une plus grande disponibilité de soins, de plus en plus de personnes meurent. Malgré les services offerts, trop de personnes séropositives et malades vivent encore dans des conditions désespérées qui réduisent à rien leurs conditions de vie ». 
Face à cette situation dramatique, le message rappelle que «faisant retentir l’enseignement du Pape Benoît XVI, nous évêques catholiques de l’Afrique nous encourageons chacun à considérer les causes profondes de l’épidémie, qui ne sont pas seulement médicales. Une approche qui tient seulement compte de la santé publique est nécessaire mais pas suffisante. Puisque la mission de l’Eglise s’adresse à la personne toute entière dans toutes les dimensions de la vie, nous mentionnons la responsabilité particulière qu’elle a de revitaliser les fortes valeurs morales dans nos sociétés. Telle est la voie pour une solution vraie et soutenable pour le SIDA en Afrique ». 
« Les problématiques sociales et l’Evangile sont inséparables » affirme le Président du SECAM. « Les derniers pontifes ont insisté sur ce point depuis au moins 125 ans. Il n’est pas suffisant d’offrir aux personnes seulement des connaissances, des capacités, des compétences techniques et des instruments. Comme le rappelle le Pape Benoît XVI il faut aussi et surtout le soin aimant ».
L’Archevêque d’Abuja est satisfait de l’attention montrée par la communauté internationale à la tragédie de l’épidémie, mais rappelle, citant Jean Paul II, que «les promesses faites aux pauvres sont des dettes qui doivent être payées, les engagements pris doivent être honorés dans un temps raisonnable ». 
De son côté, affirme le message, l’Eglise rappelle son engagement à « éduquer et prier, sans trêve. Nous continuerons à encourager nos fidèles de tout âge et de toute condition à exercer leur responsabilité personnelle et communautaire ». (L.M.) (Agence Fides 22/11/2006 lignes 40 mots 449)

Message du SECAM (en français, anglais, portugais) :

http://www.fides.org/eng/documents/secam_aids.doc

AFRIQUE/CONGO RD - “Non à la discrimination des séropositifs et des malades du SIDA”, affirment les évêques congolais dans un document sur la diffusion de la maladie
Kinshasa (Agence Fides) - “Le SIDA est une maladie comme toutes les autres” et n’est pas une “malédiction divine”. C’est ce que rappellent les évêques de la République Démocratique du Congo, dans un document publié à la fin du Comité Permanent de la Conférence Episcopale congolaise (cf Fides 12 février 2007) et envoyé à l’Agence Fides.
Les évêques se disent préoccupés par la « nette progression du SIDA dans notre pays. Il ne s’agit pas seulement d’une problème strictement médical, parce que l’infection a des conséquences néfastes pour la vie sociale de notre population ». 
Parmi les différentes causes de la diffusion du SIDA au Congo, le document met l’accent sur les causes morales (« comportements liés à des pratiques sexuelles désordonnées et irresponsables, fruit d’une éthique minimaliste et d’un hédonisme licencieux, outre une croissante et intolérable liberté dans les relations prématrimoniales ») et le manque de soins pour ceux qui ont été touchés par la maladie. A ce propos les évêques notent que même « en reconnaissant les immenses espérances offertes autant par l’œuvre d’éducation de masse que par les antirétroviraux pour améliorer la qualité de vie et augmenter l’espérance de vie des personnes atteintes, il reste plusieurs problèmes, parmi lesquels la forte discrimination des personnes touchées par le virus VIH et des malades du SIDA, les difficultés d’intégration sociale de ces personnes et l’indisponibilité des antirétroviraux ». 
De même l’indigence dans laquelle vit la plus grande partie de la population congolaise, la malnutrition, les maladies endémiques (malaria, tuberculose, choléra) favorisent la diffusion du SIDA.
Face à cette situation, la Conférence Episcopale affirme que le SIDA, comme toute autre maladie, «dans la mesure où il fait partie du mystère de l’homme et exprime notre communion aux souffrances du Christ, acquière, pour nous chrétiens une signification nouvelle, à travers la Croix ». Les évêques invitent ensuite à « vivre le SIDA en ayant les yeux fixés sur la Croix, avec foi, compassion, et une charité sincère envers les victimes du SIDA ». C’est pourquoi les chrétiens sont appelés à la « compassion envers les personnes soumises à l’épreuve, à l’identification avec eux, assumant leurs souffrances, leurs angoisses et leur épuisement ».
Face à l’ignorance et à la superstition qui entourent le SIDA, les évêques affirment que la maladie n’est « ni une malédiction ni un sort jeté par un sorcier ni une présence du malin » et dénoncent également « tous les discours tendant à considérer ce fléau comme une maladie fictive ou imaginaire ». 
Le document invite à la chasteté et à la fidélité conjugale, et l’opposition au préservatif se confirme, parce qu’il n’est pas en mesure de garantir une sécurité totale, alimentant l’égoïsme qui favorise ces comportements désordonnés qui sont à la vase de la diffusion du virus. L’Eglise enfin réaffirme « sa volonté de collaborer au plan stratégique de l’ONUSIDA (le programme de l’ONU contre le SIDA), dans le respect de l’enseignement de l’Eglise, pour accompagner les efforts du gouvernement à travers le programme national de lutte contre la maladie ». Parmi les contributions que la communauté chrétienne entend offrir il y a : la prévention à travers une œuvre précise d’éducation à tous les niveaux, à partir des paroisses ; la création de centres d’analyses auxquels est invitée à se rendre toute la population pour connaître la diffusion des médicaments antirétroviraux ; l’intensification de la lutte contre la discrimination des malades. (L.M.) (Agence Fides 13/2/2007 lignes 47 mots 543)

Déclaration du Comité permanent de la CENCO sur la lutte contre le VIH/Sida http://www.evangelizatio.org/portale/adgentes/chieselocali/chieselocali.php?id=388
AFRIQUE/CONGO - Le scandale de la pauvreté au Congo : le message des évêques au terme de leur 35ème Assemblée plénière annuelle
Brazzaville (Agence Fides)- La pauvreté a été au centre de la 35e Assemblée plénière annuelle de la Conférence épiscopale de la République du Congo (Congo Brazzaville) qui a eu lieu du 16 au 22 avril chez les Soeurs du Sacré Coeur de Jésus et Marie à Brazzaville. Selon un communiqué envoyé à l’Agence Fides, parmi les questions abordées par l’Assemblée plénière il y avait : la lutte contre la pauvreté à la lumière de la doctrine de l’Eglise; les prochaines élections législatives; la dégradation de l’environnement naturel et ses conséquences sur le bien-être de la population. 
Les évêques, après avoir pris connaissance de l’enquête sur la Caritas Congo et de la Commission “Justice et paix”, ont diffusé un message intitulé “La question sociale au Congo : la lutte contre la pauvreté”. Le document réaffirme que “l’Eglise s’intéresse au pauvre parce qu’il s’agit d’une dimension constitutive de sa mission. Le pauvre a toujours été au coeur de l’Eglise”. 
Les chrétiens sont appelés à se mobiliser pour rendre justice sur la base des principes fondamentaux du christianisme : “la dignité de la personne humaine, créée à l’image et à la ressemblance de Dieu, le principe du bien commun, la destination universelle des biens de la terre, le principe de solidarité. L’Eglise, étant le corps du Christ, a pour vocation de continuer l’oeuvre de son Fondateur et de prendre le parti du pauvre. Il ne peut en être autrement”. 
Sur le plan de l’analyse de la situation congolaise, le document affirme que “la pauvreté est multidimensionnelle. Elle peut être matérielle, économique, morale et sociale”. La pauvreté au Congo est en premier lieu économique et matérielle : “beaucoup de nos concitoyens vivent dans la précarité de manière dramatique, et dans des conditions indignes et déplorables. Notre enquête dans les différents diocèses a révélé qu’il existe dans notre pays des situations d’extrême pauvreté. En 2000 les institutions internationales affirmaient que plus de 70% des congolais vivaient en dessous du seuil de pauvreté avec moins d’un dollar par jour”. 
Il existe aussi une pauvreté sociale : manque d’accès à l’instruction et à la santé, pas d’accès à l’eau potable ni à l’électricité, des conditions d’hygiène insuffisantes.
Les évêques distinguent les causes de la pauvreté en deux catégories : endogènes et exogènes. Parmi les premières il y a : “les difficultés d’accès à l’emploi, le faible pouvoir d’achat; l’abandon de la part de l’Etat de ses responsabilités; l’inconscience professionnelle et la corruption généralisée; la complicité dans les machinations financières; l’instabilité politique; l’ignorance, l’analphabétisme”. Les causes exogènes dérivent “essentiellement de l’inégalité dans les termes de l’échange : les producteurs de matières premières ne sont pas responsables de la détermination des prix de celles-ci sur les marchés internationaux”. 
Face à cette situation, les évêques rappellent la responsabilité de tous : “Nous sommes invités chacun selon nos capacités à changer nos modes de vie, à nous engager résolument dans la lutte contre la pauvreté, à abolir toute forme d’asservissement. Nous pensons en particulier à nos frères et soeurs pygmées, encore marginaux et exploités”. (L.M.) (Agence Fides 24/4/2007 lignes 42 mots 494)

Message des Evêques du Congo, « La question sociale au Congo : lutte contre la pauvreté »

http://www.evangelizatio.org/portale/adgentes/chieselocali/chieselocali.php?id=439
AFRIQUE/TOGO - Appel pressant des évêques catholiques pour le respect de la vie après l’approbation de la loi sur « la santé de la reproduction » qui admet dans certains cas l’avortement
Lomé (Agence Fides) - “Cette loi interpelle notre conscience d’hommes et de chrétiens, et mérite une réflexion. Au Togo, qui prétend être un état de droit, les parlementaires auraient dû consulter largement le peuple pour une question aussi délicate” affirment les évêques du Togo dans un message dédié à la loi sur la “santé de la reproduction”, votée le 22 décembre 2006, qui autorise dans certains cas l’avortement. 
Dans leur message, envoyé à l’Agence Fides, les évêques soulignent “avoir pris le temps nécessaire pour mûrir notre pensée, que nous désirons maintenant partager avec vous”. 
Les responsables de l’Eglise catholique contestent en particulier l’imposition de la loi: “La loi togolaise semble affirmer seulement des droits. Ce qui donne l’impression que son but précis est de revendiquer des droits que quelques-uns refusent d’accorder. Et comme pour corroborer tout cela, le texte législatif interdit “une quelconque interprétation relative à la foi, aux coutumes, à la religion et à la famille qui puisse attenter au droit sexuel et reproductif”. Mais peut-on avoir des droits sans devoirs? De quelle façon la loi sur la santé de la reproduction comporte-t-elle des devoirs envers la vie?”
“Ce qui est en jeu dans le concept de “santé de la reproduction” ce n’est pas l’homme mais son appareil génital” souligne le message. “Réduire l’homme à cela, n’est-ce pas le diminuer? N’est-ce pas présenter le sexe comme une valeur en soi? N’est-ce pas falsifier l’éducation des jeunes que les introduire dans cette façon de penser?” se demandent les évêques, qui stigmatisent “la permissivité de la gestion de la sexualité et de la vie affective”. 
La loi permet l’avortement dans les cas suivants : quand la poursuite de la grossesse met en danger la santé de la mère; quand il y a une forte probabilité que l’enfant naisse avec de graves malformations ou de graves maladies congénitales; sur la demande de la femme qui est tombée enceinte à la suite d’une violence sexuelle ou d’une relation incestueuse. Les évêques répondent point par point. Dans le cas de danger pour la mère, ils se demandent comment il est possible d’effectuer un diagnostique qui soit vraiment objectif et s’il n’est pas possible de tenter toutes les alternatives avant d’envisager celle de l’avortement. Sur le second point, ils constatent le fait que l’on se base sur une probabilité pour supprimer une vie naissante. En ce qui concerne les grossesses venant de viols ou d’incestes, les évêques se réfèrent à l’article 19 de la Constitution togolaise qui établit que “personne ne peut être poursuivi ou condamné par des faits attribués à d’autres”. On ne peut donc condamner un enfant innocent pour les actes commis par des adultes. 
Dans les recommandations finales, les évêques invitent les catholiques à l’objection de conscience “pour rendre un témoignage de foi en Celui qui nous a donné la vie”. (L.M.) (Agence Fides 12/4/2007 lignes 40 mots 463)

MESSAGE DES EVÊQUES DU TOGO AU PEUPLE CHRÉTIEN

http://www.fides.org/fra/documents/loi_sur_avortement.doc 

AFRIQUE/MALI - “La politique n’est pas le carriérisme mais la recherche du bien commun” affirment les évêques du Mali dans un document à l’occasion des élections présidentielles
Bamako (Agence Fides) - A l’occasion des élections présidentielles les évêques du Mali avaient publié une lettre pastorale intitulée “Et si nous réhabilitions la politique?”, qui a été envoyée à l’Agence Fides. Le document explique de façon claire et concise l’importance du vote. S’adressant à un moderne «Théophile», la lettre retrace les 15 dernières années de vie du pays depuis qu’a été rétablie la démocratie. 
Les évêques reconnaissent les importants progrès réalisés par le pays dans cette période, mais en même temps notent que “l’opinion générale des maliens sur ces résultats et parfois nuancée. Quelques-uns sont “irrités”, “déçus”, et nombreux sont ceux qui tournent le dos à la politique, avec indifférence, voire avec méfiance sinon mépris. C’est ce désenchantement qui devrait expliquer le manque de sollicitude à se munir du certificat électoral et le faible taux de participation électorale”.
“L’éthique de nos hommes politiques a-t-elle quelque chose à voir avec cette situation?” se demandent les évêques qui notent aussi que “paradoxalement, d’autres se montrent à l’improviste très intéressés à la politique. Pourquoi? Il faudrait sonder leurs motivations. Mais il nous semble que cette atmosphère délétère, propice au clientélisme qui prospère sans vergogne, n’est pas étrangère”.
En particulier, d’après le document il y a “des personnes, hommes et femmes, suspectées de se réfugier dans la “politique”, pour se mettre à l’abri d’éventuelles actions judiciaires : il semple qu’une place “élective” soit plus sûre qu’une place d’avocat!”.
“La politique - continuent les évêques - semble être devenue le parcours le plus sûr et le plus direct pour s’affirmer socialement : on entre en politique pour faire “carrière” d’autant plus que le militantisme courtisan ou appuyé par les médias permet d’accéder à des charges sans avoir de qualification ou de compétence professionnelle”. 
Le manque de sens éthique a comme conséquence le manque d’une vision claire et définie du bien commun et d’un projet de société. Pour cela les évêques lancent un appel pressant aux croyants et à tous les citoyens pour qu’ils s’engagent activement en politique. Il faut, en premier lieu, “une vraie éducation civile et politique”, “bannir de la sphère politique tous ces prismes déformants de la réalité que sont le “carriérisme”, le “populisme”, l’“affairisme” et exercer le discernement autant au niveau individuel que social pour distinguer le vrai du faux. (L.M.) Agence Fides 2/5/2007 lignes 39 mots 377)

Message des évêques à l’occasion des élections 2007

http://www.fides.org/fra/documents/message_eveques_elections2007.rtf
AFRIQUE- “Ne vous faites pas d’illusion : les jeunes africains continueront à émigrer en Europe au risque de leur vie pour chercher un monde meilleur” dit l’archevêque d’Abuja
Rome (Agence Fides)- “Il n’est plus possible qu’un petit groupe de pays jouisse de ses richesses dans la solitude en pensant que les pauvres ne ruineront pas la fête”. C’est l’avertissement lancé par Mgr John Olorunfemi Onaiyekan, archevêque d’Abuja et ex-président de la Conférence épiscopale du Nigeria, qui fait partie de la délégation des cardinaux et des évêques constituée en vue de la réunion du G8 (les pays les plus industrialisés) qui a lieu chaque année en Allemagne. Mgr Onaiyekan se trouvait à Rome avec une partie de la délégation engagée dans une série de rencontres dans le cadre de la campagne “Avant que ce soit trop tard” organisée par Volontaires dans le monde - FOCSIV Fédération des organismes chrétiens de service international de volontariat), par Caritas Italie, et par 16 organisations catholiques italiennes. 
Du 28 avril au 5 mai la Délégation, composée de 11 cardinaux et évêques, provenant d’Afrique, d’Amérique Latine, des Etats-Unis d’Amérique et de quelques pays européens, effectue une série de rencontres avec les autorités politiques et ecclésiales du Royaume-Uni, de l’Allemagne et enfin de l’Italie pour faire pression sur les 8 chefs d’état et de gouvernement afin qu’ils respectent les promesses faites pour la lutte contre la pauvreté. L’initiative est organisée par la CIDSE (le réseau des agences de développement catholiques d’Europe) et par la Caritas Internationalis dans le cadre de la campagne "Make aid work", destinée à présenter les besoins des nations les plus pauvres de la terre aux puissances mondiales réunies dans le G8.
Mgr Onaiyekan a mis en relief les paradoxes de la mondialisation avec un simple exemple : “Les jeunes africains, qui s’habillent comme les jeunes de leur âge de Rome et de New York, partent d’Afrique pleins d’espérance et sont prêts à risquer leur vie et à surmonter chaque mur pour atteindre les richesses européennes”. Les attentes créées par un modèle économique présenté comme l’unique possible, diffusé par le système mondialisé des médias, incitent ainsi les masses croissantes de personnes à poursuivre - de façon souvent illusoire - une vie meilleure. D’où le flux croissant d’immigrés clandestins qui se dirigent des côtes africaines vers l’Europe. Mais comme le rappelle l’archevêque nigérien, ce sont justement aux pays les plus riches de revoir leur politique vers l’Afrique. “Au sommet de Gleneagles, en Grande Bretagne, de 2005, les puissants du monde s’étaient engagés à augmenter les aides internationales pour les pays en voie de développement de 50 milliards de dollars par an, pour arriver à investir au moins 0,7% du Produit Intérieur Brut d’ici 2015. Un engagement jusqu’à maintenant inattendu” a souligné Mgr Onaiyekan. 
L’archevêque d’Abuja a cependant ajouté que les gouvernements africains ont aussi leur part de responsabilité. Le Nigeria en effet, a souligné Mgr Onaiyekan, gagne chaque jour des millions de dollars par la vente de pétrole, mais le peuple nigérien vit encore dans l’indigence à cause de la corruption de ses dirigeants. 
Le pape Benoît XVI, qui a rencontré la délégation de cardinaux et d’évêques, avait envoyé une lettre au Chancelier de la République Fédérale d’Allemagne, Angela Merkel, dans laquelle il soulignait “le devoir moral grave et inconditionnel, fondé sur l’appartenance commune à la famille humaine ainsi que sur la dignité commune et sur le destin commun des pays pauvres et des pays riches, qui par l’intermédiaire du processus de mondialisation, se développent de façon toujours plus étroitement interconnecté”. (cf Fides 24 avril 2007). (L.M.) (Agence Fides 7/5/2007 lignes 44 mots 573)

AFRIQUE/MOZAMBIQUE - “La lumière du Christ éclaire et donne un sens aux souffrances provoquées par les récents désastres qui ont frappé le pays” affirment les évêques du Mozambique, qui rappellent aussi l’engagement de l’Eglise pour les victimes
Maputo (Agence Fides) - “Comme disciples de Notre Seigneur Jésus-Christ et comme pasteurs de son Eglise nous ne pouvions omettre de témoigner de notre totale solidarité humaine et chrétienne à nos soeurs et à nos frères victimes de toutes ces disgrâces” affirment les évêques du Mozambique dans un message de solidarité pour les victimes des récentes inondations, du cyclone Favio et de l’explosion de la poudrière de Malhazine à Maputo (cf Fides 23 et 26 mars 2007). Le message a été publié au terme de l’Assemblée ordinaire de la Conférence épiscopale du Mozambique (cf Fides 9 mai 2007).
Ces trois derniers mois le Mozambique a été bouleversé par une série de tragédies qui ont semé la mort et la destruction : des inondations violentes et imprévues dans les régions centrales du pays (Manica, Sofala, Tete et Zambezia) au cyclone catastrophique Favio, qui accompagné de violentes pluies, a bouleversé en particulier le nord d’Inhambane, puis le Sud de Sofala, et d’autres régions; pour en finir avec la tragédie de Maputo, la capitale, où la nuit du 22 mars a explosé le principal dépôt de munitions du pays, faisant plus de 100 morts et de nombreux blessés, laissant sans maison des milliers de personnes. A ces tragédies se sont ajoutées, rappellent les évêques, “les inondations dans le Nord-est, où ont débordé le fleuve Manda et le lac Nassa, pour ne pas parler des vagues extraordinaires qui ont dévasté les côtes de Ponta et d’Ouro jusqu’à Cabo Delgado”. 
Face aux deuils et aux destructions “la lumière du Christ vainqueur de la souffrance et de la tragédie de la mort sur la Croix, éclaire et donne un sens à toute cette souffrance”. 
La foi dans la lumière du Christ s’explique dans l’action concrète de solidarité : “L’Eglise du Mozambique, dès le premier moment des calamités, a réagi et à participé activement au secours des victimes. Les institutions de l’Eglise, comme la Caritas, les communautés chrétiennes et les simples fidèles sont engagées, en collaboration avec le gouvernement, dans le processus du replacement des populations victimes des calamités, dans les différentes provinces du vaste territoire national”. 
“Dans le même esprit ecclésial de solidarité humaine et chrétienne - poursuit le document - l’archidiocèse de Maputo a lancé une campagne de récolte de fonds et de donations en nature en faveur des victimes de l’explosion de Malhazine”. Reconnaissant les efforts du gouvernement dans le secours des victimes de Maputo, les évêques sollicitent en outre les autorités “à tenir in debito conto/à tenir le compte des les indemnités aux victimes”. 
Le message se conclut par un appel aux chrétiens, aux hommes de bonne volonté, et aux gouvernements amis du Mozambique pour qu’ils continuent à aider le pays dans ce moment difficile. (L.M.) (Agence Fides 10/5/2007 lignes 37 mots 465)

AFRIQUE/MOZAMBIQUE - “Non à l’avortement, oui à la vie” : Note pastorale des évêques du Mozambique face à une situation alarmante
Maputo (Agence Fides) -“Une situation alarmante”. Ainsi les évêques du Mozambique ont-ils exprimé leur profonde préoccupation pour la diffusion de l’avortement et pour sa possible libéralisation, dans la Note pastorale intitulée “Oui à la vie et non à la mort, contre l’avortement provoqué” publiée au terme de leur Assemblée ordinaire (cf Fides 9 mai 2007). Dans le document, envoyé à l’Agence Fides, s’ébauche un tableau préoccupant : augmentation des nouveaux-nés abandonnés dans les ordures, des avortements assistés dans les hôpitaux et ceux réalisés en privé, souvent à l’instigation de la famille qui ne veut pas avoir une “fille déshonorée”. 
Une préoccupation particulière est suscitée en outre par le débat sur la complète libéralisation, légalisation, et dépénalisation de l’avortement. Un débat, souligné par les évêques, inspiré par une série d’actes internationaux: la Conférence de Vienne sur les droits de l’homme; la Conférence du Caire sur la population de 1994, la Conférence De Pékin sur la femme en 1995; la plateforme d’Action de Pékin de 2005 qui protège les droits à la santé reproductive de la femme. Mais c’est surtout le dit “Protocole de Maputo” (cf Fides 26 janvier 2006) adopté par la Session ordinaire de l’Union Africaine qui s’est tenu dans la capitale mozambique en 2003, qui a inspiré les partisans de la libération de l’avortement. La note rappelle que le Mozambique est l’un des 15 des 53 états africains ayant ratifié le protocole dont l’article 14 reconnaît ouvertement le droit de la femme à l’avortement. 
Les évêques, reconnaissant aussi les aspects positifs du Protocole, se plaignent du fait que sa ratification de la part du parlement mozambicain soit arrivée “sans précédemment une divulgation du texte de façon à rendre possible un débat sur son contenu”. 
L’art. 14 du protocole, selon la Note, est contraire à la tradition africaine et mozambicaine multiséculaire de respect et d’amour pour la sacralité de la vie humaine, en plus d’être en opposition avec la doctrine chrétienne, exprimée dans le catéchisme de l’Eglise catholique, dans les documents conciliaires et dans l’exhortation post-synodale “Eglise en Afrique”. 
“Nous exhortons nos fidèles, nos concitoyens, en particulier ceux qui sont investis de l’autorité, et tous les hommes et les femmes de bonne volonté, à réfléchir sérieusement sur la nécessité urgente de défendre la vie de tous les membres du peuples mozambicain, autant ceux déjà en vie que ceux à naître, les uns et les autres sérieusement menacés dans leurs existence, tantôt par le fléau du SIDA/VIH, tantôt par les différentes maladies endémiques et par une augmentation des pratiques abortives. Non à l’avortement, oui à la vie” conclut la Note. (L.M.) (Agence Fides 11/5/2007 lignes 34 mots 412)

AFRIQUE/NIGER - “Nous voulons contribuer à guérir la crise morale de la nation, qui est le fondement des maux du pays” affirment les évêques nigériens au terme de leur seconde réunion plénière
Lagos (Agence Fides) - « Nous avons eu les élections, mais les blessures infligées au peuples nigérien et à notre démocratie naissante restent profondes et douloureuses. Notre action nécessite d’être guérie ». Ainsi les évêques nigériens, dans un document publié à la fin de leur seconde réunion plénière, expriment-ils leur satisfaction pour la « transition d’un gouvernement civil à un autre », mais en même temps ils dénoncent le fait que les dernières élections ont été marquées par les vices et les manipulations (cf Fides 28 avril 2007). 
Le document, envoyé à l’Agence Fides, est intitulé “Watch and Pray” et est une invitation aux catholiques nigériens à être vigilants à profiter des signes des temps et à être fidèles dans la prière. « Nous devons être vigilants et contrôler nos convoitises et l’orgueil qui sont au fondement de la corruption, des conflits et du mauvais gouvernement ». 
Le document offre à la réflexion des fidèles un bilan des derniers événements au Nigeria. La question de la démocratie est l’un des points centraux de la réflexion des évêques, qui outre réaffirmer leur opposition à toute forme de corruption du vote, expriment une espérance prudente pour l’action de la magistrature : « Récemment nous avons observé l’action appréciable de la magistrature qui a cherché à assurer que la justice soit administrée sans retard, peur, ni faveurs. Nous demandons que la magistrature continue à jouer son rôle crucial, comme bras indépendant du gouvernement, dans le développement et dans la croissance d’un Nigeria plus démocratique ». 
La Conférence épiscopale nigérienne demande au gouvernement d’« être disposé au dialogue et à la négociation. Le gouvernement doit toujours écouter le peuple et servir son intérêt. Justice, développement et paix arrivent seulement quand le personnel au gouvernement devient un guide qui sert son peuple. Dans le même esprit, nous louons les efforts que le gouvernement fait pour faire face aux carences rencontrées dans différents secteurs de l’économie. Prions pour que ces développements positifs soient soutenus ». 
« Parmi les problèmes qui affligent le Nigeria, les évêques rappellent la crise dans le Delta du Niger qui « s’est aggravée de manière alarmante, notamment à cause de la récente vague de violence dans le Rivers State ». « Nous demandons au gouvernement, au niveau fédéral et national, d’intensifier ses efforts pour résoudre la crise. En même temps, nous demandons à tous les protagonistes de déposer les armes et d’arriver à la table des négociations » affirme la Conférence Episcopale, qui réaffirme « sa solidarité envers la population du Delta du Niger. Nous dénonçons avec force la prise en otage qui non seulement viole la dignité des victimes innocentes, mais empêche la liberté de mouvement et nuit à l’image de notre pays ». 
Les évêques proposent la diversification de l’économie, actuellement trop dépendante des exportations pétrolifères (cf Fides 13 novembre 2006 et 4 septembre 2007), et le renforcement de l’éducation comme fondements pour un développement durable. A ce propos on rappelle la contribution fondamentale apportée par l’Eglise catholique à travers ses instituts éducatifs, auxquels on ajoutera, en 2008, la “Veritas University of Abuja”, qui vient de recevoir l’autorisation de la Conférence épiscopale. 
Les évêques concluent en renouvelant leur engagement pour la formation spirituelle des jeunes et des adultes, pour que finisse la contradiction d’une « nation appréciée pour être très religieuse et en même temps considérée comme l’une des plus corrompues ». (L.M.) (Agence Fides 19/9/2007 lignes 39 mots 530)
Texte intégral du document “Watch and Pray”, en anglais: http://www.fides.org/eng/documents/watch_and_pray.rtF 

AFRIQUE/KENYA - Les évêques : « Non à la violence. Ne corrompez pas les jeunes pour semer le chaos pendant la campagne électorale »
Nairobi (Agence Fides) - “La violence comme forme de mobilisation est inacceptable pour la stabilité et la prospérité de notre pays”. Ainsi Mgr John Nuje, Président de la Conférence épiscopale du Kenya, a-t-il dénoncé le climat de violence qui marque la campagne électorale pour les élections présidentielles de décembre, selon ce que rapporte l’Agence CISA de Nairobi. « Nous faisons appel à tous les partis politiques et aux chefs de parti pour qu’ils fassent preuve de la plus grande modération pendant la très délicate période de campagne électorale » a dit Mgr Nuje. 
Le dernier épisode de violence remonte au 22 septembre lorsque trois hommes politiques de l’opposition ont été blessés avec des pierres et des flèches pour s’être présentés sans invitation à une récolte de fonds organisée par des partisans du président dans une zone rurale du district occidental de Kisii. Les trois sont des partisans de Raila Odinga, le principal concurrent du président en charge Mwai Kibaki, qui se présente aux élections pour obtenir un second mandat. 
Le 21 septembre à Nairobi les leaders religieux du Kenya ont lancé une initiative nationale de pacification du pays, avec une cérémonie à laquelle a participé le chef de l’état. 
« Il est vraiment dommage que lorsque arrivent des cas de violence, ce soient encore les jeunes qui soient utilisés par les hommes politiques comme instruments pour ces tâches sales et risquées » a souligné le président de la Conférence épiscopale du Kenya. « C’est inacceptable et cela doit être condamné par tous ». 
Le même concept a été réaffirmé par un autre évêque, Mgr Salesius Mugambi de Meru, dans l’homélie d’une messe pour la jeunesse, à l’échelle nationale, célébrée Nairobi. « Trop de fois les hommes politiques ont trompé les jeunes qui leur faisaient confiance pour semer le chaos pendant les rassemblements politiques faisant partie de leur campagne électorale. J’en appelle à vous pour que cela n’arrive plus ». 
De même le président de la Commission « Justice et paix », Mgr Peter Kairo, a invité chacun à la non violence pendant la campagne électorale : « Au moment où nous entrons dans la période électorale, nous vous invitons au calme, à la tolérance et au respect de la loi. Que les acteurs politiques mettent la paix avant leurs intérêts personnels ». 
Les élections présidentielles de décembre voient le président sortant Kibaki défier Raila Odinga, un de ses ex alliés, devenu le chef de l’opposition. Odinga, considéré comme un chef charismatique à la tête de l’Orange Democratic Movement (ODM), jouit du soutien de sa tribu d’origine, Luo, dans la partie occidentale du Kenya. 
Le président Kibaki se présente aux élections comme candidat d’une nouvelle alliance politique, le Party of National Unity. Kibaki, qui a été élu en 2002 à la tête de l’Alliance Arc-en-ciel, ne disposait pas en effet de parti après que son panneau électoral ait été dissous l’an dernier. 
La campagne de Kibaki est centrée sur la poursuite de sa politique : éducation primaire gratuite, santé et renforcement des infrastructures routières. (L.M.) (Agence Fides 26/9/2007 lignes 34 mots 463)

PANORAMA SUR LA MISSION EN ASIE
Parmi les difficultés et les petits pas d’espérance, la mission avance en Asie grâce à l’engagement des communautés chrétiennes, des ordres religieux, des missionnaires laïcs qui offrent leur vie pour répandre la Parole de Dieu sur des terres souvent hostiles, où l’Eglise reste en petite minorité. L’annonce se poursuit également face aux obstacles, les fidèles devant affronter en différents lieux des mouvements intégristes ou des groupes qui voudraient supprimer le christianisme de leurs territoires. Mais l’histoire de l’évangélisation de l’Asie enseigne que, en prenant exemple sur les martyrs, là où les difficultés ont été les plus grandes ou les persécutions féroces, la graine de l’Evangile a germé donnant des fruits abondants au cours des siècles suivants. Les petites communautés catholiques en Asie, ne perdent donc pas l’espérance, elles tiennent vive la flamme de la foi, en oeuvrant infatigablement dans la charité

L’un des contextes où l’Eglise continue à souffrir est certainement le sous-continent indien. 2007 s’est avérée une année difficile surtout pour les chrétiens au Pakistan où, comme l’a dénoncé de nombreuses fois la “Commission Justice et Paix” des évêques, les minorités chrétiennes ont subi des menaces de la part de groupes intégristes islamiques ou ont été contraintes à des migrations forcées, spécialement dans le nord du pays. Des familles entières ont dû se convertir à l’islam, sous peine de mort ou elles ont été invitées à migrer, également par des gestes d’intimidations comme la destruction de propriétés et d’activités commerciales, comme il s’est passé à Charsadda et Mardan, deux villages dans la Province de la Frontière du Nord-Ouest.

Les évêques pakistanais en ont appelé aux autorités politiques locales et au gouvernement pakistanais pour demander des mesures urgentes : effectivement, la situation déjà grave, pourrait dégénérer, vu les groupes terroristes qui sévissent dans la région. Les institutions et les écoles chrétiennes qui réalisent une oeuvre de dialogue et de partage, comme la “Saint John Bosco Model School” dans le district de Bannu, gérée par les missionnaires de Mill Hill, touchée par un attentat à la dynamite qui a détruit la chapelle et d’autres parties de l’édifice ont été également touchées. L’école est fréquentée par des étudiants à 50% chrétiens, 50% musulmans, même les professeurs sont de religions diverses et c’est un exemple de partage pacifique et d’harmonie. Malgré les intimidations l’Eglise a refusé de fermer les écoles menacées, et a demandé la résolution urgente des questions fondamentales de liberté, démocratie et des droits de l’homme au Pakistan. Mais, même dans les difficultés, l’œuvre d’apostolat se poursuit, comme la diffusion des groupes d’”Apostolat biblique”, qui propose un chemin de lecture, d’étude, de prière, de partage interpersonnel à partir de la Parole de Dieu. La Commission Biblique du Pakistan, créée en 2001, se consacrant principalement à la traduction et à la diffusion de la Bible en urdu, langue nationale, a lancé l’initiative qui prend forme parmi les fidèles pakistanais et se révèle être un bon moyen d’évangélisation. L’annonce plus simple et sincère est souvent confié aux petits : pendant la Journée de l’Enfance Missionnaire célébrée au Pakistan des milliers d’enfants et d’adolescents sont devenus annonciateurs de paix et d’amour pour leurs camarades, offrant un témoignage de foi simple et d’enthousiasme.

On observe une situation de compréhension pour les communautés catholiques, même si plus petite en modalité et quantité, dans l’Inde proche (où les chrétiens sont environ vingt-cinq millions et, sur une population totale qui dépasse le milliard de personnes, représentent environ 2,5%) où les associations pour les droits de l’homme ont recensé plus de cent épisodes de violence subis par du personnel ou des structures chrétiennes en 2007. C’est pourquoi les minorités religieuses chrétiennes sont descendues dans la rue à Delhi pour manifester en masse, dans un cortège de prière pacifique, le 29 mai 2007 pour demander au gouvernement du pays le respect des droits fondamentaux d’expression et de culte, de la liberté de conscience et de religion. “Des prêtres et des religieuses, des pasteurs et des laïcs ainsi que de simples fidèles ont été tués, blessés ou malmenés, et des femmes violentées. Les travailleurs chrétiens sont maltraités et humiliés, tandis que la police tolère les violences”, lit-on dans le communiqué qui invite à manifester.

Les manifestants ont adressé un message au premier Ministre Indien et au Chef de la Police, diffusant une Lettre ouverte aux autorités politiques, s’arrêtant pour prier devant le siège du Parlement Fédéral, pour demander que cesse la violence “contre une minorité religieuse en Inde pacifique et très petite”. Les chrétiens en Inde sont très présents dans le domaine de l’instruction et des oeuvres sociales, gérant 17% des services d’instruction dans le pays. Ils fournissent un service de qualité élevée et peuvent jouer un rôle clé pour la croissance culturelle, sociale et politique de la nation. Sans oublier la vaste contribution aux oeuvres sociales, au service des pauvres et des marginalisés, rappelé au public de manière très importante à l’occasion du dixième anniversaire de la mort de Mère Teresa de Calcutta et reconnu récemment surtout dans le domaine de la prévention, du traitement et du soin pour les malades du Sida. Pour ces raisons, en 2007, la communauté civile indienne a conféré à Sœur Cyril Mooney, religieuse de l’Institut de la Bienheureuse Vierge Marie, le prix “Padma Shri Award”, reconnaissance la plus élevée conférée par le gouvernement indien des personnes qui se sont distinguées pour leurs oeuvres sociales.

Toutefois l’Eglise n’est pas inerte face aux poussées intégristes : la Commission épiscopale pour le Dialogue Interreligieux a lancé les “Forum de l’harmonie” à Gujarat (Inde Nord Occidentale), en collaboration avec l’Eglise locale. L’initiative vise à ramener l’harmonie dans la société et à promouvoir de bonnes relations entre toutes les communautés religieuses, impliquant des leaders religieux des différentes communautés, des représentants de la société civile, des jeunes, des étudiants, des familles. Les Forums sont de petites assemblées permanentes qui examineront le problèmes liés aux rapports entre religions, organiseront des rencontres et des initiatives culturelles et spirituelles, mettront au point des stratégies d’intervention pour calmer les conflits, renforcer le dialogue et travailler pour la pacification sociale. Et le même objectif de combattre l’intégrisme religieux, la ghettoïsation ethnique, la corruption dans la société indienne appartient au “Mouvement de Régénération National” créé par un groupe de leaders religieux appartenant à différentes croyances et guidé aujourd’hui par l’évêque de Jammu-Srinagar (dans l’état du Kashmir), Mgr Peter Celestine Elampassery. 

Pendant ce temps, en Inde, la communauté catholique a avancé dans l’organisation du Congrès Missionnaire National qui aura lieu au printemps 2008, par une série de rencontres et de séminaires préparatoires qui ont impliqué les diocèses indiens des trois rites existant sur le territoire, mais aussi les mouvements et les associations laïques, les Oeuvres Pontificales Missionnaires. L’Eglise indienne s’interrogera sur les modalités et les moyens les plus efficaces pour évangéliser aujourd’hui, sur les réponses aux exigences et aux attentes de la population, sur les formes et les moyens les plus appropriés pour le témoignage chrétien.

Saint François-Xavier demeure un point de repère pour l’évangélisation en Inde Il représente un pont entre Orient et Occident, une figure fondamentale pour le dialogue, un saint qui transcende les limites de son temps et a une valeur universelle également pour le temps présent, surtout parce qu’il a cherché à établir des liens profonds entre religion et culture, dans une vision toujours plus clairvoyante. Dans la conscience qu’ “ en Inde c’est un défi de vivre les valeurs authentiques du Christianisme : à partir de nos voisins, auxquels nous sommes appelés à annoncer la Bonne Nouvelle, pour regarder au loin ensuite, en instaurant un dialogue de vie avec des personnes d’autres cultures et religions”, comme l’a souligné Mgr Oswald Gracias, Président de la conférence épiscopale indienne de rite latin, intervenant à une conférence de préparation au Congrès Missionnaire Indien. Et reconnaissant l’urgence de “donner plus d’espace aux laïcs chrétiens pour l’animation de la société et de la politique”.

Parmi les nouvelles importantes pour la mission dans les zones frontalières, on note effectivement l’initiative de porter l’annonce de l’Evangile à la tribu indienne des “Santal”, dans le district des Kalyani (état du Bengale occidental). Les Salésiens de Don Bosco l’ont réalisé, faisant leur entrée officielle dans une communauté de la tribu Santal qui compte cinq cents familles. Il est rappelé qu’évangéliser les tribaux en Inde a toujours été une tâche difficile, qui a demandé aux premiers missionnaires qui posèrent le pied sur le sol indien patience et dévouement. Encore aujourd’hui parmi les nombreux groupes ethniques tribaux qui peuplent l’Inde certains n’ont pas reçu l’annonce de l’Evangile. 

La situation du Sri Lanka a été très critiquée en 2007, jusqu’à apparaître véritablement dramatique, sur cette île où le conflit civile a atteint un niveau de violence élevé (plus de 5.000 morts ces deux dernières années, deux cent cinquante mille réfugiés internes), comme dans la phase précédent le cessez-le-feu paraphé en 2002.

La guerre, parmi les nombreuses victimes, a également recensé récemment un prêtre, le P. Nicholaspillai Packiyaranjith, coordinateur du Jesuit Refugee Service dans le district de Mannar, mort à cause de l’explosion d’une bombe placée dans une rue que le religieux parcourait pour aider un camp de réfugiés et un orphelinat. “Jusqu’à quand doit durer encore ce massacre ? Des épisodes de ce genre devraient faire entendre à notre conscience la gravité de la situation et la nécessité de rétablir la paix immédiatement”, a remarqué S. Exc. Mgr Oswald Gomis, archevêque de Colombo, en priant que le P. Nicholas n’ait pas donné sa vie en vain.

Dans la zone Nord du Sri Lanka les combats continuent entre l’armée régulière et les milices des Tigres pour la Libération de la Patrie Tamoul Eelam (Ltte), avec de nombreuses morts de civiles. Des milliers d’enfants dans le nord du Sri Lanka ne peuvent aller à l’école à cause de la recrudescence du conflit et la population continue à souffrir à cause des conséquences graves du conflit : misère, évacuation, vie complètement déstabilisée. Les manques se font encore plus grave dans les camps de réfugiés installés rapidement pour venir à la rencontre des exigences de nouvelles masses de population qui continuent depuis toujours à arriver des zones où les conflits sont plus violents : la nourriture, l’eau et les médicaments c’est-à-dire les éléments élémentaires pour la survie manquent effectivement.

Les évêques srilankais ont rappelé les douloureuses plaies du conflit également dans le message diffusé pour le Carême 2007, que les chrétiens vivent “tandis que le pays traverse des temps d’immenses difficultés, dramatiques et déchirants : une expérience de souffrance qui rappelle le Seigneur sur la Croix”. Les évêques ont invité tous les fidèles à prier et à demander “au Seigneur en Croix les dons du pardon, de la réconciliation et de la paix”. Les chrétiens du Sri Lanka, ont noté les évêques, sont appelés à soulager les souffrances de leurs concitoyens et à mettre tout en œuvre pour éliminer la haine, l’avidité, la méfiance, l’intolérance et l’injustice, en vivant un temps de profonde conversion du cœur.

L’Eglise catholique, à tous les niveaux, a toujours lancé un appel précis à la paix et à la réconciliation du pays, se recommandant à la Vierge du Sanctuaire de Madhu, Notre Dame de la Paix. Et toutes les églises chrétiennes du Sri Lanka demandent à la communauté internationale de ne pas oublier l’île bouleversée du sous-continent indien, où sévit un conflit. Pendant ce temps les chrétiens demeurent proches de la population en offrant une aide médicale et des aides humanitaires, en mettant à disposition des ressources, des structures, du personnel surtout pour la défense et le soin de plus faibles (enfants, personnes âgées, veuves). Ils sont également engagés dans des programmes de paix et de réconciliation ethnique et dans des initiatives de dialogue interreligieux, en oeuvrant pour diffuser une culture de paix et de solidarité, spécialement dans les écoles. Ils défendent les droits de l’homme, il se chargent des plus faibles et des marginalisés.

Parmi les organisations les plus actives dans cette situation il y a le JRS au Sri Lanka (pour lequel oeuvre aussi le P. Nicholaspillai Packiyaranjith) qui a lancé des programmes d’instruction, d’assistance humanitaire, de formation professionnelle, de culture des droits de l’homme, destinés à plus de soixante mille personnes, dont de nombreux enfants.

On remarque que, dans la tentative de donner du sang neuf au processus de paix Sin Exc. Mgr Malcolm Ranjith, Secrétaire de la Congrégation pour le Culte Divin et la Discipline des Sacrements, a réalisé récemment une mission dans le pays d’où il est né pour une visite pastorale qui a eu lieu dans la zone de Madhu, au centre de l’île. Mgr Ranjith a confié à la Vierge de Madhu le destin de la population du Sri Lanka blessée par une guerre civile depuis dix ans, après des phases alternées de belligérance et de cessez-le-feu, n’a pas encore trouvé de conclusion et continue à dévaster la pays en abattant chaque activité de développement humain, économique et culturel.

Se plaçant plus à l’Orient en Indochine, arrivent au contraire des nouvelles joyeuses pour la mission d’une autre terre où les chrétiens rencontrent des limitations et des difficultés depuis plus de trente ans : le Laos.

Au début de l’année la petite communauté catholique locale (42 000, sur une population de 5,4 millions d’habitants) a eu la joie d’accueillir un nouveau prêtre latino-américain. Le 30 décembre 2006 Mgr Marie Ling Mangkhanekhoun, Vicaire apostolique de Paksé, a consacré don Andrew Souksavath Nouane Asa, lors d’une Célébration eucharistique qui a eu lieu dans la paroisse de saint Joseph, dans le village de Khampeng, province de Champasak. L’événement a représenté une fête pour la communauté catholique laotienne entière (plus de 1500 fidèles ont rejoints le pays), qui ces derniers temps, a vu se multiplier les signes d’espérance.

Mais également d’autres Vicariats apostoliques avaient enregistré lors des semaines immédiatement précédentes, de nouvelles ordinations sacerdotales : don Pietro Wilaiphorn Phonasa et don Luca Sukpaphorn Duangchansai ont été ordonnés prêtres dans le Vicariat apostolique de Thakhek, dans le sud du pays, alors qu’en été 2006 avait été ordonné le P. Somphone Vilavongsy, des Oblats de Marie Immaculée (OMI), dans le vicariat de Vientiane.

Les petits signes d’espérance ont été confirmés par les évêques laotiens lors de la visite ad limina réalisée en septembre 2007 : “Nous sommes une Eglise très pauvre et petite mais dans l’Eglise universelle nous sommes pris en considération et très encouragés pour notre mission au Laos”, a déclaré à l’Agence Fides S. Exc. Mgr Jean Khamsé Vithavong, OMI, Vicaire apostolique de Vientiane. L’évêque a remarqué qu’après l’événement des socialistes “Pathet Lao” nel 1975 – quand les missionnaires furent contraints à quitter le pays – s’ouvrit une période très difficile pour l‘Eglise au Laos mais “la situation, après environ quinze ans, s’est légèrement assouplie et jusqu’à aujourd’hui encore s’est améliorée, avec une ouverture plus importante des autorités pour accorder plus de liberté”.

L’Eglise locale s’est engagée à augmenter la pastorale des vocations au sacerdoce : elle a ouvert un Séminaire dans le diocèse de Savannakhet, la question du manque d’enseignants reste également problématique. L’église laotienne réalise aussi un travail vers le laïcat: aujourd’hui au Laos, on compte plus de deux cent cinquante catéchistes, alors que dans le diocèse de Vientiane, trois sœurs philippines qui prennent soin des couples, des enfants et surtout des jeunes. Un groupe d’entre eux a participé aux Journées Mondiales de la Jeunesse, et ils espèrent pouvoir aller en Australie pour les JMJ 2008. Aujourd’hui, remarque Mgr Jean Khamsé “la religion catholique, considérée généralement ‘religion étrangère’, est mieux connue, et elle a changé en sens positif l’opinion générale vers notre foi. Nous avons des conversions, même si nous ne pouvons pas le montrer trop ouvertement. Les graines de la foi grandissent graduellement”. 

Des progrès constants dans la mission se remarquent également dans le cœur des steppes d’Asie centrale : en Mongolie une communauté de sœurs missionnaires coréennes a ouvert un nouveau centre pastoral à Ulaanbataar, consacré de manière spéciale à l’instruction des jeunes des zones rurales. Dans un édifice à trois étages en périphérie de la capitale, les Sœurs de la Congrégation de Jésus (CJ) ont créé le “Mary Ward Center”, qui accueille surtout les jeunes des zones rurales qui entendent suivre un parcours d’instruction en ville. Le Centre est doté également d’un espace consacré aux jeunes et aux enfants, pour des activités ludiques et culturelles. La maison des religions et une chapelle, ouverte à tous ceux qui voulurent prier ou trouver le recueillement spirituel est annexée. Le Centre veut être également le cœur battant de témoignage et d’évangélisation, au service des adolescents et des jeunes. Comme l’a expliqué Sœur Laurentia, Supérieure de la communauté, la structure est née pour répondre aux exigences des jeunes qui depuis les zones rurales se déplacent dans la capitale pour des raisons d’étude, et qui parfois se retrouvent dans des situations dangereuses, liées à la criminalité ou à la prostitution. Le Centre pourra en accueillir une quarantaine. En second lieu il y avait l’exigence de s’occuper de l’éducation des jeunes, qui sera soignée par les religieuses elles-mêmes, selon le charisme principal de leur congrégation. Souvent les religieuses fournissent des services d’instruction à des jeunes de familles pauvres ou nécessiteuses, qui ne peuvent pas se permettre d’envoyer leurs enfants à l’école. En Mongolie les religieuses oeuvrent déjà dans le secteur, en enseignant aux jeunes dans les locaux de la Cathédrale de Saint-Pierre et Paul. A présent elles transfèrent leur activité dans le nouveau Centre Pastoral Mary Ward. 

Parmi les ordres féminins, en plus de la Congrégation de Jésus, sont présents à Ulaanbataar également les Missionnaires de la Charité (de Mère Teresa) et les Sœurs de Saint Paul de Chartres. La communauté catholique en Mongolie compte dans le complexe 370 fidèles et plante ses racines dans tout le pays, comme le démontrent les nouvelles stations missionnaires dans les villes de Darkhan, Erdenet et dans une autre province au sud-ouest de la capitale. Actuellement 56 missionnaires oeuvrent en Mongolie (de divers ordres masculins et féminins) provenant de quatorze pays du monde.

Et l’œuvre missionnaire donne de bons fruits également hors des frontières de la capitale Ulaanbataar. Effectivement à l’occasion de la Veillée Pascale 2007, 23 enfants et jeunes ont reçu le baptême dans la petite communauté catholique de la cité de Darkhan, centre industriel au nord de la capitale. Un prêtre salésien, le P. James Cheruwathur, qui oeuvre depuis quelques années sur le lieu avec deux autres confrères s’occupe de la petite communauté. Cet événement, avec les nouveaux jeunes baptisés, représente le premier fruit important du travail pastoral. “A peine arrivée ici nous avons commencé à rencontrer des gens, en particulier à établir un contact avec les jeunes. Le Seigneur a fait le reste”, affirme-t-il.

L’Eglise met des racines dans tout le pays, comme le démontre les nouvelles stations missionnaires dans les villes de Darkhan, Erdenet et dans une autre province au sud-ouest de la capitale. Les missionnaires augmentent et actuellement il existe des religieux qui viennent du monde entier, ils sont un grand signe de l’universalité de l’Eglise et leur témoignage est vraiment précieux.

Plus à l’Orient, en Corée du Sud, la communauté catholique a une présence traditionnellement plus forte et enracinée et la mission cherche aujourd’hui à apporter dans la société, exposée aux dangers de la société de consommation, de la sécularisation et de l’indifférentisme religieux, les valeurs de l’Evangile. A partir de l’Envagile, fondamental, du respect de la vie depuis sa conception jusqu’à sa fin naturelle, en passant par la dignité inviolable et les droits de chaque personne, jusqu’au caractère central de la famille dans la société et la solidarité vers le prochain.

Reconnaissant comme fondamental dans sa mission la défense de la vie, l’Eglise coréenne a publié un nouveau précis qui présente et éclaircit la position de l’Eglise à propos de la défense de la vie et des questions de bioéthique, des thèmes qui ont un fort impact sur l’opinion publique nationale.

Le mouvement catholique “Life 31” s’en est occupé. Il a recueilli une documentation pour environ cinq ans, en les enfonçant dans les questions qui touchent la manipulation des embryons, l’avortement, l’eugénisme, l’euthanasie. Le livre veut contribuer à promouvoir “la culture de la vie, en opposition à une culture de la mort qui voudrait s’imposer dans la société coréenne”, ont déclaré les responsables du texte, destiné aux catholiques et aux non catholiques. Le texte, distribué gratuitement, réalise un ex-cursus sur l’engagement de l’Eglise coréenne dans ce domaine, à partir de la lettre des évêques de 1961, à propos de population et de contrôle des naissances pour ensuite toucher la loi coréenne controversée qui légalise l’avortement, la peine de mort et la recherche sur les embryons. Le livre contient un ensemble de documents publiés par les Commissions épiscopales pour la Famille, la Bioéthique, la Justice et la Paix.

En outre, pour sensibiliser la population et les gouvernants sur le thème délicat de la protection et de la promotion de la vie, la communauté catholique a diffusé dans toutes les paroisses, les écoles, les universités, les centres sociaux, les journaux, une sorte de “Décalogue pour la protection de la vie” synthétique qui inclut certaines résolutions, faites de “principes non négociables”, et tempère également des demandes officielles aux autorités civiles coréennes. Dans la partie des résolutions de principe, le document publié affirme : “Nous proclamons toujours l’Evangile de la vie ; Nous nous opposons-nous à la peine capitale et à toute forme de terrorisme et de violence ; Nous condamnons la recherche sur les embryons humains et le clonage, parce qu’ils attaquent la dignité de la vie humaine ; Nous nous engageons à défendre de toutes les façons et à chaque moment la vie humaine”. On demande au gouvernement coréen de ne pas autoriser l’usage de la vie humaine à des fins industrielles ; d’abolir la loi sur la Santé de la Mère et de l’enfant (Mother and Child Health Law) qui encourage l’avortement ; d’interdire la recherche sur les embryons humains et la pratique du clonage ; d’abolir la peine de mort ; de promouvoir des politiques qui encouragent les couples à avoir des enfants et encouragent l’accouchement naturel. Un premier pas dans cette direction a été réalisé par la proclamation solennelle du pays comme “abolitionniste de fait”, vu qu’en Corée aucune exécution capitale n’a eu lieu depuis dix ans, et qu’aucune n’est programmée pour l’avenir.

Sur l’autre versant délicat des rapports et de la mission en Corée du Nord, se poursuivent avec des résultats satisfaisants et récemment même surprenants (considérant l’accord de paix entre la Corée du Sud et la Corée du Nord) les contacts Nord-Sud dans le secteur des aides humanitaires et de la coopération au développement. Les rapports de l’Eglise coréenne ont toujours suivi une voie de collaboration réciproque et ceci fait bien espérer en un avenir de réconciliation d’harmonie entre les deux Corées. En 2007 une délégation de la Caritas Corée s’est rendue à Pyongyang, où elle a rencontré les autorités locales et a contrôlé avec l’Association pour la Coopération économique Nationale, organisme délégué du Nord, le fonctionnement du programme d’aides alimentaires et de coopération au développement, déjà en cours depuis des années. Etablir la poursuite de l’aide et de la coopération sanitaire a été très important par l’Hôpital du Peuple qui se trouve à Pyongyang et d’autres structures sanitaires où sont fournies des soins gratuits à la tranche de population plus faibles et nécessiteuses.

En 2007 la Carita a redit son engagement à offrir des moyens et des techniques pour l’agriculture, surtout pour la fourniture de graines de pommes de terre et des céréales : les partis ont exprimé le souhait que la coopération en ce secteur stratégique puisse continuer et également s’accroître, de manière à combattre de plus en plus efficacement l’urgence alimentaire, que l’on rencontre encore en Corée du Nord, qui touche surtout des femmes, des enfants, des personnes âgées. Sur mandat et en représentation de la Caritas Internationalis, à partir du 1er janvier 2007, la Caritas Sud Corée a assumé la responsabilité des projets de coopération en Corée du Nord. Le passage officiel de remises (n priorité les projets étaient soignés par le Bureau Caritas de Hong Kong) est survenu dans la plus grande tranquillité. La Caritas a répété sa mission d’apporter de l’aide dans des zones où la faim, la pauvreté, le manque d’instruction et de structures sanitaires causent une grande souffrance à de larges franges de population. 

Parmi les expériences de mission à signaler, il y a en plus de celles des jeunes volontaires coréens missionnaires au Cambodge : une expérience de rencontre avec la pauvreté, la souffrance, la privation. Une expérience de profonde humanité, qui a dévoilé le sens de la mission, comme l’ont raconté les jeunes coréens qui ont participé récemment au programme “International Youth Volunteer Service”, en décrivant leur récent voyage au Cambodge. Le voyage ava
it une double finalité : montrer la proximité, la solidarité, l’amour aux jeunes pauvres et nécessiteux de la périphérie de Phnom Penh  mais c’était également un moyen pour faire germer chez les jeunes coréens impliqués les valeurs évangéliques du service, du don de soi à l’autre, de la dignité inaliénable de chaque être humain, de la présence de Jésus-Christ dans le frère qui souffre. L’expédition a été réalisée grâce à la Famille salésienne en Corée. Les jeunes coréens ont répondu avec enthousiasme aux “provocations missionnaires” présentées à eux et ils organisent une délégation importante pour participer aux Journées Mondiales de la Jeunesse qui auront lieu à Sydney en 2008. 

Au total l’Eglise en Corée peut se dire satisfaite de la manière dont la mission se poursuit : effectivement, les données positives s’enregistrent également au niveau du nombre. La communauté catholique a grandi en l’espace d’un an de plus de cent mille fidèles, environ 2,2% du total, d’après le compte-rendu du Bureau Statistique de la Conférence épiscopale de la Corée, qui a publié en 2007 les données d’un recensement ajournées au 31 décembre 2006. Selon le recensement, les catholiques en Corée sont 4.768.242, 9,6% de la population coréenne. Il y a eu cent quarante-sept mille nouveaux baptisés en 2006, avec une croissance enregistrée spécialement dans les diocèses de Suwon et Daegu. On enregistre une augmentation des prêtres et des missionnaires (ils sont 139 en plus par rapport à l’année précédente), alors que le nombre des séminaristes est demeuré stable (environ 1.300 au total), même si l’Eglise signale l’urgence de renouveler la pastorale des vocations.

L’Eglise coréenne a toujours été une communauté luxuriante et vivante, riche de vocations à la vie consacrée et de laïcs engagés. Les évêques cherchent à construire un modèle d’Eglise basé sur la Parole de Dieu, où tous les fidèles se sentent protagonistes. 

Un fort engagement de l’Eglise au niveau social et politique est enregistré également aux Philippines, où l’épiscopat philippin en 2007 s’est prononcé à plusieurs reprises sur des questions attenantes à la vie de la nation et les communautés catholiques ont continué à remplir leur mission pastoral soit en faveur des pauvres et des marginalisés, soit sur le versant de la paix et de la réconciliation nationale, soit dans une campagne de moralisation de la vie politique à la vie civile.

Un premier sujet important : les évêques y ont fait face en demandant au gouvernement un engagement plus important pour mettre fin à la saison des homicides politiques. Selon l’épiscopat “les réponses du gouvernement et de l’armée à la honteuse suite d’homicides extrajudiciaires contre les activistes sans défense de la justice et de l’équité sont plutôt insatisfaits, et les simples déclarations ne sont pas très convaincantes”, dans la mesure où les deux commissions (une civile, une militaire) instituées pour enquêter sur le phénomène n’ont pas donné de résultats.

Après la publication du “Rapport Melo”, qui indiquait des preuves circonstanciées sur la responsabilité de l’armée pour bon nombre d’exécutions sommaires survenues dans les mois précédents, l’Eglise s’est unie à l’invocation de rétablir l’état de droit dans la nation et de ne laisser aucun homicide impuni.

Un moment significatif pour la vie de la nation en 2007 a été celui des élections générales, qui ont eu lieu en mai. Pour les élections, la Conférence épiscopale a mobilisé les paroisses, les communautés locales, les associations ecclésiales, en demandant à tous de s’engager pour que les élections soient “crédibles et libérées de la violence”. La communauté catholique s’est engagée à promouvoir la transparence, l’honnêteté, le respect des valeurs chrétiennes dans la politique et la société philippine. Les catholique ont été appelés à s’engager en première ligne pour le bien du pays et à promouvoir les valeurs chrétiennes dans la phase de rapprochement des élections générales : c’est pourquoi la communauté catholique s’est impliquée activement dans la phase préparatoire au vote, dans le processus de réalisation et de contrôle du vote.

Après les rappels des évêques pour oeuvrer pour la transparence et le bien commun, le “Conseil Pastoral pour un Vote Responsable”, organisme catholique qui oeuvre au niveau national, a élaboré et diffusé un “Manuel de contrôle des Elections”. Il a servi à tous les catholiques qui seront engagés dans les bureaux de vote ou comme observateurs. Depuis 1991, le Conseil, grâce à ses équipes d’observateurs, a fourni un support à la Commission Nationale pour les Elections, en aidant à garantir la validité et la transparence du vote, également dans les zones périphériques de l’archipel philippin.

La voix de l’Eglise s’est élevée également à l’occasion de l’entrée en vigueur de la nouvelle “Loi anti-terrorisme”: dans le but de protéger des personnes innocentes, protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales de tous les citoyens, empêcher les abus de la part des forces de l’ordre. Les évêques philippins ont déclaré leur opposition à la nouvelle Loi anti-terrorisme, promulguée par la Présidente Gloria Arroyo en mars 2007 et entrée en vigueur le 15 juillet. Ils ont exprimé avec clarté toutes leurs critiques et leur perplexité sur une mesure qui, au nom de la lutte contre le terrorisme, endommage et suspend les libertés et les droits civiles.

Certains observateurs ont comparé la loi avec les mesures de la Loi martiale de la triste époque du dictateur Marcos. La loi permet aux forces de l’ordre d’intercepter, écouter et enregistrer des conversations de groupes et des personnes également seulement suspectées et de les arrêter sans un mandat du magistrat. On craint que la loi soit utilisée pour des instrumentalisations faciles et des intimidations gratuites. On risque l’arrestation de personnes innocentes et par conséquent de graves violations de droits de l’homme, instillant ainsi la peur et l’insécurité dans la population. La Conférence épiscopale s’est unie au chœur des voix critiques, en demandant une révision rapide du texte, en révélant que la définition d’“activités terroristes” présentées dans la loi “est trop ample, et permette au gouvernement d’y faire entrer n’importe quelle chose”. Chaque mesure législative, a rappelé l’Eglise philippine, doit respecter la dignité de la personne et les droits de l’homme fondamentaux.

Mais, outre l’engagement civil qui a toujours distingué la mission de l’Eglise philippine, il y a également une floraison de réalités spécifiquement missionnaires, consacrées à l’annonce de la Bonne Nouvelle, à la catéchèse, au dialogue avec les fidèles d’autres religions, à l’assistance aux pauvres.

Parmi les réalités ecclésiales qui se consacrent à la mission avec enthousiasme et dévouement figure la Congrégation des Missionnaires de Jésus (Missionaries of Jesus, MJ), communauté missionnaire internationale et multiculturelle, fondée aux Philippines en 2002 par un groupe de 41 hommes inspirés pour réaliser un service à la mission, en soulignant le service à l’homme où, selon le Mystère de l’Incarnation, est présent Jésus-Christ.

“Nous sommes envoyés dans des situations difficiles pour témoigner et proclamer aux nations la présence et la venue du Royaume de Dieu. En plein respect et avec l’esprit du dialogue à l’égard des personnes d’autres religions, cultures et traditions. Nous croyons fermement que l’inculturation de l’Evangile soit un enrichissement mutuel et une interaction entre foi et culture”, a expliqué à Fides le P. Melanio Viuya, de la communauté MJ.

“Conduits par l’Esprit de Jésus, nous somme appelés à apporter un témoignage prophétique et à mettre en pratique radicalement l’option pour les pauvres avec lesquels nous vivons et agissons en pleine solidarité. Nous oeuvrons dans les secteurs les plus marginalisés de la société, avec les communautés indigènes, avec les pauvres dans les zones urbaines, avec les migrants, les réfugiés. Notre objectif est la promotion et l’universalité du message chrétien, à travers la présence (qui signifie témoignage et dialogue de vie), l’annonce et la prière”, a déclaré le P. Melanio. Un territoire où la mission est toujours difficile est celui de l’île de Mindanao, dans le sud de l’archipel, le Centre Oecuménique et Interreligieux dans l’archidiocèse de Davao, a réalisé en 2007 dix ans de vie et d’engagement pour la paix. Aujourd’hui  elle est devenue une institution estimée par les chrétiens et les musulmans et un point de repère pour les initiatives à caractère spirituel (comme des rencontres de prière et des veillées pour la paix) et culturel (débats, congrès, manifestations) sur l’île de Mindanao. 

Les activités du Centre se sont avérées importantes surtout pour augmenter le dialogue et la solidarité entre chrétiens et musulmans sur l’île de Mindanao. Sa finalité a toujours été de contribuer à construire une culture de paix dans la population des Philippines Sud, à travers le dialogue oecuménique et interreligieux.

Une spirale de l’espoir s’est ouverte également sur l’île bouleversée de Jolo, lieu de conflits et de vastes opérations militaires : c’est là qu’est né le nouveau “Centre Silsilah”, pour l’harmonie islamo-chrétienne, qui se fera le promoteur de l’initiative de paix, dialogue islamo-chrétien et réconciliation, et travaillera pour l’harmonie sociale et religieuse dans l’archipel des îles Sulu.

Le Centre Silsilah – terme de la mystique sufi qui signifie “chaîne” – dérive de l’expérience du Mouvement Silsilah né dans la ville de Zamboanga, sur l’île de Mindanao, fondée par le missionnaire du Pime (Institut Pontifical des Missions Etrangères) le P. Sebastiano D’Ambra. Le mouvement fut tout de suite partagé par certains fidèles musulmans qui en ont épousé la “spiritualité du dialogue”, de la relation à l’autre, de la paix. Né en 1984, “Silsilah” a développé au cours des années le style de la “vie en dialogue”, créant aux alentours de Zamboanga, le “Village de l’harmonie”, où chrétiens et musulmans, vivant une vie commune, présentent un exemple concret de solidarité , respect et fraternité réciproque. Le Centre se propose de promouvoir des initiatives culturelles et spirituelles, pour augmenter la proximité et la solidarité et l’harmonie dans la communauté de Jolo, ainsi que des programmes et des séminaires d’éducation au dialogue dans les écoles.

Restant dans les Philippines du Sud, on se souvient que 2007 a été l’année de l’enlèvement du missionnaire du Pime le P. Giancarlo Bossi, qui s’est terminé heureusement par une libération qui a généré l’exultation et le soulagement dans l’Eglise philippine. Le missionnaire a été libéré le 19 juillet, après trente-neuf jours de prison non éloigné de Payao, où il avait été enlevé. 

A propos des prêtres et missionnaires qui ont donné leur vie pour l’Evangile, 2007 a fait mémoire également de l’évêque Mgr Benjamin De Jesus, des Oblats de Marie Immaculée (OMI), martyr du dialogue et de la paix. L’évêque fut tué à coup de pistolet par trois tueurs devant la cathédrale de Jolo le 4 février 1997. Plus de 1 200 personnes ont participé à la cérémonie de commémoration qui a eu lieu à Jolo. Mgr Romulo Valles, évêque de Zamboanga, a souligné : “La semence des martyrs et leur mémoire dans la communauté est un signe clair que la proposition de l’Evangile est vivante dans le monde”. La naissance d’une mission nouvelle, petite, née dans les petites îles de Tawi-Tawi, dans la mer des Sulu, où sont présentes soixante-douze familles catholiques le démontre. “Une nouvelle mission est née ! Voici le moment de grâce : enfants et adultes endossent les meilleurs habits pour être baptisés et confirmés. Enthousiastes et un peu tendus, ils écoutent la Parole de Dieu. Pendant de nombreuses années ils n’ont pas reçu les sacrements, à présent ils sont un seul corps à travers la Sainte Eucharistie”, a déclaré exultant Mgr Angelito R. Lampon, OMI, vicaire apostolique de Jolo, inaugurant la nouvelle mission.

En conclusion de ce voyage panoramique dans la mission sur le continent asiatique, regardons un pays où les chrétiens sont une minorité dans un contexte islamique, et où on a souvent enregistré des tensions et des conflits : l’Indonésie. Mais nous voulons ici signaler certaines expériences positives pour la mission de l’Eglise que croise souvent le dialogue et la solidarité entre musulmans et chrétiens sur ces terres.

La première à l’enseigne de la charité : l’Eglise catholique de Padang a effectivement été en première ligne dans les opérations de solidarité à cause des tremblements de terre de Sumatra, surtout les musulmans, victimes du séisme de mars 2007, qui a tué 73 personnes et blessé plus de 420, détruisant plus de 1 000 édifices dans la zone. L’évêque de Padang, Mgr Martinus Situmorang, a expliqué que “les volontaires catholiques ont été actifs et les musulmans étaient souvent les destinataires. La charité est sans frontière ou discriminatoire”. La communauté catholique de Padang a donc mobilisé tous les canaux et les ressources utiles pour pourvoir à l’assistance des tremblements de terre de Sumatra, envoyant des aides humanitaires d’urgence, comme des repas des couvertures des tentes, de l’eau potable aux réfugiés, en large majorité musulmans. 

A Sumatra, la plus grande île indonésienne, on enregistre également une communauté franciscaine florissante, également dans la province de l’extrême Nord, Aceh (connue à cause du tsunami de 2004) où progressent des mouvements sociaux et politiques de l’islam radical qui voudraient islamiser les institutions et imposer la charia.

En menant une vie à l’enseigne de la simplicité, du “dialogue de vie”, de la sobriété, du partage avec les pauvres (de toute religion), les communautés franciscaines ont retaillé leur présence à Sumatra et ont attiré les sympathie de la population locale. Tant à devenir riches de vocations : les jeunes indonésiens qui s’intéressent à la vie et à la spiritualité du Saint d’Assise et veulent en suivre les traces sont nombreux chaque années.

Tout ceci s’est vu récemment à Pematang Siantar, ville au Nord de Sumatra, où la communauté franciscaine locale a vécu en 2007 un moment important et émouvant : 67 jeunes de l’Ordre des Frères Mineurs Conventuels ont renouvelé leurs vœux pour un an. Les frères sont appelés à devenir des peuples, à vivre le charisme franciscain d’‘observance de l’Evangile “sine glossa” dans les conditions souvent difficiles d’une société qui est traversée par des frémissements radicaux et où certains mouvements extrémistes minoritaires voudraient faire disparaître la présence chrétienne. La présence franciscaine demeure un témoignage précieux de l’Evangile de l’accueil et de l’amour vers chaque homme, également vers l’ennemi.

Un autre exemple qui donne une grande espérance dans la mission est celui de Flores, île heureuse pour la cohabitation islamo-chrétienne dans les familles, les écoles, la société. Le témoignage de sœur Daniela Martinello, des Sœurs de la Sainte-Face, depuis treize ans missionnaire en Indonésie, a raconté que “c’est un exemple heureux d’harmonie islamo-chrétienne. Le christianisme et l’islam cohabitent pacifiquement. Ceci se produit quand il y a plein respect, réciprocité absolue, convergence vers l’objectif du bien commun pour la société”. L’île de Flores (que les locaux appellent Pulau Bunga, c’est-à-dire “île des fleurs”) se trouve au centre de l’archipel indonésien, à l’Est de Bali, et est le lieu unique de l’Indonésie (pays en large majorité musulmane, avec environ deux cents millions de fidèles) où la religion chrétienne est majoritairement respectée par l’islam, par hérédité de la colonisation portugaise : sur une population d’environ 1,5 millions de personnes, les catholiques forment 60% et les musulmans 40%.

A Flores, l’expérience des rapports islamo-chrétiens est extraordinaire, observe Sœur Daniela : “Il existe une cohabitation islamo-chrétienne harmonieuse également dans les familles, où il est normal d’avoir des enfants de différentes religions. Je me souviens de l’histoire de deux jumeaux, un catholique, l’autre musulman, exemple d’harmonie. Le fait est qu’encore à Flores c’est l’institution familiale qui a une solide tradition culturelle qui gouverne, et le lien du sang prévaut. De plus à Flores le Forum sur le Dialogue Interreligieux qui intervient souvent pour résoudre des disputes, liées à des questions en tout genre, qui sont résolues par une équipe mixte, sans laisser s’amorcer des inimitiés entre les deux communautés”. De plus les deux communautés veillent sur la présence éventuelle d’extrémistes : “Pendant les périodes de fête catholiques et islamiques on fait très attention aux nouveaux visages. Les habitants tiennent éloignés d’éventuels représentants radicaux qui viennent de l’étranger (rappelons le cas de la guerre aux îles Moluques). Souvent les jeunes islamiques font la ronde autour des églises catholiques et les catholiques autour des mosquées pour éviter des infiltrations d’extrémistes. Et la police est très attentive. Il y a pleine réciprocité : on cherche à éviter que les petites tensions deviennent grandes, parce que la situation de pauvreté peut être un terrain fertile pour le radicalisme”. Dans les écoles il existe également une osmose entre catholiques et musulmans : “Les écoles islamiques ne sont pas rigidement coraniques, et sont fréquentées aussi par des élèves catholiques, et viceversa des enfants musulmans fréquentent nos écoles. Dans les deux, en accord avec les autorités civiles locales, l’heure de religion particulière est permise : et nous sœurs nous avons pu aller faire de la pastorale des vocations aux élèves catholiques dans une école islamique”.

On remarque que l’islam de Flores est un islam ouvert et tolérant, profondément influencé par la mystique islamique sufi. “Entre les deux communautés – conclut la religion – il y a un plein respect et accord, il y a des relations excellentes parce que les deux ont à cœur le bien commun”. Un exemple qui on l’espère contamine les autres zones de tension dans l’archipel indonésien et puisse réussir également hors des frontières de Flores, pour le partage islamo-chrétien dans le monde entier. (PA) (Agence Fides 13/10/2007)
PANORAMA SUR LA MISSION EN L’AMERIQUE

INTRODUCTION

 

Lors de la dernière réunion du Conseil Spécial de l’Amérique du Secrétariat Général du Synode des évêques, qui a eu lieu du 9 au 10 octobre, de nombreux signes d’espérance et certaines préoccupations ont été relevés. On a enregistré avec satisfaction un développement économique prometteur dans différents pays, même s’il faudrait favoriser une distribution plus égale des richesses et des ressources naturelles. En ce sens, la conscience écologique augmente parmi les populations pour sauvegarder la création et donc encourager un usage raisonnable des matières premières.

Le mouvement migratoire représente l’un des aspects de préoccupation majeure. On observe effectivement l’émigration des pays les plus pauvres vers les plus riches avec des conséquences de ce type : d’un appauvrissement des ressources humaines des pays qui subissent l’émigration à la problématique sociale générée dans les pays qui reçoivent les immigrés. L’Eglise est engagée dans la promotion de programmes sociaux et d’assistance religieuse envers les immigrés, dans le but ‘aider l’intégration culturelle et la paix sociale. Ensuite, la situation des immigrés reconduits dans leurs pays d’origine est particulièrement délicate.


Des préoccupations supplémentaires proviennent de la production et du trafic de drogue, de la violence et de la corruption politique, de la promotion d’une série de lois contraires aux normes éthiques (lois sur l’avortement et l’euthanasie), de l’infiltration d’un esprit non conforme aux valeurs chrétiennes dans le domaine de l’éducation des jeunes et de la communication. Du point de vue social, un courant, souvent empreint de néo-marxiste continue à se développer, provoque des déséquilibres dans les rapports internationaux et dans les réalités internes des pays et cherche à ignorer l’Eglise catholique et à ne pas la considérer comme partenaire dans le dialogue social.


Dans le domaine ecclésial, une raison de réconfort est l’augmentation des vocations au sacerdoce, même si assez diversifiées tant dans les pays que dans les diocèses. En outre, la Ve Conférence Générale de l’Episcopat latino-américain et des Caraïbes a suscité une espérance remarquable. La conscience que toute l’Eglise doit être en état de mission est d’importance particulière.

L’Amérique latine est appelée le continent de l’espérance. Et ceci surtout parce que la moitié des catholiques du monde y réside. Effectivement, d’après le bulletin électronique Analyse Numérique de l’archidiocèse de Madrid, la moitié des plus de mille millions de catholiques qui sont présents dans le monde vit dans les pays de l’Amérique, la plupart d’entre eux au Brésil. Si l’on considère les soixante-trois millions de catholiques qui résident aux Etats-Unis – dont presque un tiers sont hispaniques – et les douze millions qui vivent au Canada, la prédominance latino-américaine est évidente. Voyant les chiffres divisés par pays on apprécie la forte influence de l’Eglise catholique sur ce continent :

 

D’après le dernier recensement réalisé au Brésil en 2000, 73,8% des Brésiliens est catholique (avant ils étaient environ 169.500.000 et maintenant on recense autour de cent quatre-vingt-sept millions), 15,4% est évangélique, 1,3% pratique des religions liées au spiritisme et 0,3% umbanda et candomblé, alors que 7,4% se déclare sans religion. Bien que l’Etat soit laïc, le Mexique est le pays de langue espagnole avec le plus de catholiques, 90% de ses habitants se déclarent croyants de cette confession. En Argentine, il existe 2 500 cultes religieux reconnus par l’Etat, mais on calcule qu’environ 90% de ses habitants sont de confession catholique. Au Venezuela, 95% des citoyens sont catholiques selon la Conférence épiscopale, d’après le recensement de 2002, 70% des ses 16.200.000 habitants est catholique. En Equateur 95% des 13.500.000 habitants est catholique, selon les sources ecclésiastiques. Au Paraguay, 90% d’une population de 5600000 professe la catholicisme selon la Conférence épiscopale. A Panama les catholiques représentent 86% des 3.100.000 habitants, selon une enquête récente. L’Assemblée Législative du Salvador affirme que 75% des citoyens sont catholiques. Au Honduras plus de 80% sont catholiques, bien que ces trente dernières années des dizaines d’églises évangéliques sont nées, selon les différentes sources. Le Guatemala compte sur 64% qui professe le credo catholique, selon le dernier recensement (2004). Au Nicaragua le pourcentage de catholiques de la population qui dépassait les cinq millions en 2005, a diminué de 72,9% à 58% entre 1995 et cette année, selon le VIIIe recensement officiel. La religion qui a gagné le plus d’adeptes dans la période citée a été l’église évangélique, qui est passée de 15,1% à 22%. Le Costa Rica manque d’un chiffre officiel sur les catholiques, mais différentes études le situent entre 65% et 70%, malgré la naissance d’une chute rapide. En République dominicaine, bien que le nombre de catholiques ne soit pas compris dans ce dernier recensement (2002), les données de l’ONGS le signalent inférieur à 70% sur une population de 8.500.000. Porto Rico compte 80% de catholiques, indépendamment de la grande naissance d’églises évangéliques qui sont entrées sur l’île lors de la première moitié
 
 

SITUATION SOCIALE ET POLITIQUE DIFFICILE ACCENTUEE DE NOMBREUSES FOIS PAR LA VIOLENCE, LES TENSIONS ET LA PAUVRETE.

 

Concernant la situation sociale et politique dans les pays de l’Amérique Latine, les problèmes ne manquent certes pas. Au terme de leurs Assemblées Plénières, les évêques ont dénoncé bon nombre de ces maux et problèmes qui affligent leurs pays.

Dans le document final d’Aparecida il est rappelé que la vie sociale se détériore gravement dans de nombreux pays de l’Amérique Latine et des Caraïbes à cause de la violence croissante, qui se manifeste par des vols, des assauts, des enlèvements et plus grave encore, par des homicides qui détruisent chaque jour de nombreuses vies. Cette violence prend diverses formes : le crime organisé et le trafic de drogue, des groupes paramilitaires, la violence de groupes de jeunes et une violence croissante interfamiliale. ( n. 78 ).

L’un des problèmes sociaux qui affligent aujourd’hui l’Amérique Latine est la situation précaire dont soufre de nombreuses femmes. Certaines, étant enfants et adolescentes sont soumises à de multiples formes de violence à l’intérieur et l’extérieur de chez elles : trafic, violences, esclavage et violences sexuelles ; inégalité dans le monde du travail, de la politique, de l’économie ; exposition publicitaire par de nombreux moyens de communication sociale qui les traitent comme objet de plaisir ( n. 48 – 49 ).

Concernant la pauvreté, à Aparecida, les évêques ont dénoncé “la mondialisation qui suit une dynamique de concentration de pouvoir et de richesses aux mains de peu, non seulement par des recours physiques et monétaires, mais surtout par l’information et les recours humains qui produit l’exclusion de tous ceux qui ne sont pas suffisamment capables et informés, en augmentant les inégalités qui marquent tristement notre continent et qui maintiennent dans la pauvreté une multitude de personnes”. En outre ils affirment qu’“il est nécessaire que les entrepreneurs assument leur responsabilité pour créer plus de postes de travail et pour inciter le dépassement de cette nouvelle pauvreté” ( n. 62 ). Et ils demandent de promouvoir une mondialisation diverse “marquée par la solidarité, la justice et le respect des droits de l’homme en faisant de l’Amérique Latine, non seulement le Continent de l’espérance mais également le Continent de l’amour” ( n. 64 ).

Ils dénoncent également la souffrance de nombreuses communautés indigènes et afro-américaines, qui en de nombreuses occasions ne sont pas traitées avec dignité et égalité de conditions ; des femmes qui sont exclues, des jeunes qui reçoivent une éducation de basse qualité et n’ont pas l’opportunité de progresser ; des pauvres, des émigrants, des inadaptés, des paysans sans terre, des millions de personnes et de familles qui vivent dans la misère et souffrent de la faim. Beaucoup sont victimes de la drogue, de graves maladies comme la malaria, la tuberculose ou le Sida, d’enlèvements, de violences, de terrorisme, de conflits armés, d’insécurité citoyenne ( n. 65 ).

En même temps la mondialisation a conduit à signer des Traités de Libre Echange entre pays d’économies asymétriques qui ne favorisent pas toujours les plus pauvres ( n. 67 ).

La corruption véhiculée de nombreuses fois “par le fléau du trafic de drogue ou de la contrebande et qui détruit le tissu social ( n. 70 ) constitue un autre problème grave qui afflige pratiquement tous les pays du continent. Le chômage qui endommage un grand pourcentage de la population ( n. 71 ), les paysans qui souffrent de la pauvreté parce qu’ils n’ont pas accès à leurs terres alors qu’existent de grands latifondia aux mains de peu de personnes ( n. 72 ). La mobilité humaine qui afflige des millions de personnes qui se voient obligées d’émigrer dans ou hors de leurs pays respectifs pour différentes causes comme la pauvreté, la violence, le manque d’opportunités… tout ceci provoque une exploitation du travail, un trafic de personnes honteux… (n. 73 ). De fait, l’augmentation du trafic d’émigrants et la traite des personnes latino-américaine et des Caraïbes est un motif de grande préoccupation.

Concernant la dimension politique les évêques constatent la présence, dans certains pays, de démocraties sans valeurs qui se transforment en dictatures et finissent par trahir le peuple ( n. 74 ). De plus, un facteur négatif est la recrudescence de la corruption dans la société et l’Etat qui englobe les pouvoirs législatifs et exécutifs à tous leurs niveaux et atteint également le système judiciaire qui, fréquemment, dirige son jugement en faveur des propriétaires et produit l’impunité ( n. 77 ). En outre sont approuvées des lois injustes au nom des droits de l’homme et de la volonté populaire ( n. 79 ). Dans certains Etats la répression a augmenté, la violation des droits de l’homme, y compris le droit à la liberté religieuse, à la liberté d’expression et à la liberté d’enseigner, de même qu’a augmenté la dépréciation de l’objection de conscience ( n. 80 ).

Bien qu’il y ait eu certains accords de paix, la lutte armée avec toutes ses conséquences se poursuit dans certains pays ( n. 81 ).

En outre onze pays de l’Amérique Latine ont eu dernièrement des élections et ceci a entraîné des changements considérables. Ces pays sont : le Chili, la Colombie, le Mexique, le Brésil, le Venezuela, le Pérou, le Nicaragua, le Costa Rica, le Honduras, la Bolivie et l’Equateur.

 

En observant concrètement un parcelle de ce panorama dans certains pays, nous constatons par exemple la violence qu’il y a eu au Mexique lors de cette année, où a eu lieu une situation compliquée et douloureuse à Oaxaca. Le conflit a commencé le 22 mai 2006 par la protestation des maîtres auxquels se sont unis deux cents autres organisations civiles. La situation est redevenue violente le 14 juin quand la Police a cherché à réprimer les manifestants par la force – sans issue entre autre – sur ordres du gouverneur oaxaqueño, Ulises Ruiz. Et elle est devenue encore plus aiguë le 27 juin quand au moins quatre personnes sont mortes lors des affrontements. A partir de là la situation a empirée de plus en plus et le climat de tension entre les secteurs sociaux a augmenté. Pendant tout le conflit, l’Eglise a été la seule à offrir un service humanitaire à sa portée pour soigner ceux qui étaient blessés, ou qui avaient besoin d’un refuge ou de manger sans exclure personne.

L’archevêque d’Oaxaca, Monseigneur José Luis Chávez Botello et tous les évêques mexicains ont manifesté à différentes reprises leur refus de la violence provoquée et ils ont demandé la fin des hostilités en reconnaissant que dans le conflit se mélangeaient de nombreuses intentions, de nombreux intérêts particuliers et de groupes. Selon les évêques la violence construisait un mur qui aurait empêché le passage à une société plus juste et solidaire.

Le 25 novembre ont été enregistrés à nouveau de violents conflits et des actes de vandalisme dans le centre historique qui ont causé de nombreux dégâts. Il y a eu plus de cent soixante-dix arrestations des membres de l’Assemblée Populaire des Peuples d’Oaxaca ( APPO ) présumés responsables d’actes violents. L’archevêque a affirmé à cette occasion que “toute crise est l’expression des déséquilibres qui sont vécus dans l’ensemble de la société et que l’on dépasse seulement dans la mesure où ils sont reconnus et où l’on affronte les causes profondes qui la produisent”.

En janvier de cette année, quand le conflit semblait arriver à la fin l’archevêque se demandait “Comment prendre la route et entreprendre le chemin de la justice sociale et de la paix pour Oaxaca?”. Les paroles de l’archevêque de 2006 remuaient fortement pour la société oaxaqueña ; “elle nous a montrés de grands vœux, la faiblesse des principes, des partages et des compromis pour le bien commun ; nous avons mis à découvert la vulnérabilité de la paix et de la justice sociale face à la force des intérêts politiques et des groupes”. Précisément, pour éviter que tout ceci se répète cette année, les évêques rappellent deux choses importantes et urgentes qui doivent être réalisées : la réconciliation de la société et la réforme à fond de l’Etat.

En outre, les Pasteurs ont dénoncé à travers différents communiqués de nombreux autres problèmes qui affligent le pays comme par exemple le pouvoir néfaste des trafiquants de drogue et la brutalité de leurs crimes, l’insécurité sociale, la violence et le crime organisé. Ils ont dénoncé l’augmentation dans le pays de ce qu’ils appellent des “péchés sociaux qui crient vers le ciel” comme le commerce de la drogue, la corruption, la terreur de la violence, l’armement. Parmi les priorités et les thèmes parallèles les évêques ont signalé l’éducation, la lutte contre la pauvreté, la sécurité publique, les jeunes, les femmes qui méritent une considération plus grande, les émigrants et les indigènes, l’honorabilité et la transparence. Les évêques considèrent qu’à la base de toutes ces situations dramatiques et difficiles figurent : “Le manque de respect pour la loi et les institutions, mais surtout l’absence de valeurs morales qui sont par essence universelles et valides de manière permanente comme la vérité, le bien, la justice, le respect et la promotion de la dignité de la personne et de ses droits humains”.

Un autre point conflictuel dans le pays est le mur élevé avec la frontière des Etats-Unis. Les évêques mexicains se sont prononcés à diverses occasions contre le mur puisqu’ils croient qu’il ne résout pas le problème et ne représente pas la solution juste pour affronter le phénomène de la migration. En novembre 2006 ils ont réalisé un rappel afin que soit étudié “un accord migratoire avec les Etats-Unis d’Amérique du Nord qui s’exprime en une juste législation”. En outre pour les évêques, “les murs intangibles, ceux de l’intransigeance et de l’intolérance, de même que les murs du manque d’une négociation effective parmi les gouvernements des nations en question” sont encore plus préoccupant que les murs matériels. “Ceux-ci sont les murs qui doivent être vraiment détruits pour créer parmi les nations d’authentiques chemins qui apportent au monde d’aujourd’hui des solutions justes”.

 

Au Salvador l’un des problèmes principaux qui continue à obséder le pays est celui de la violence, qui est un problème assez compliqué. Continuellement les évêques élèvent leur voix contre ce mal. En novembre de l’année passée ils se sont également prononcés sur le sujet en proposant certaines orientations pastorales pour sortir de cette situation de violence en premier lieu par la prière puisque la paix est avant tout un don de Dieu. En ce sens ils ont convoqué une neuvaine nationale pour la paix qui a commencé le 13 novembre et se prolongera jusqu’au 21, en la fête de la Patronne de San Salvador.

      Ils ont demandé également de faire face au très grave problème de la prolifération des armes à feu dans le pays, puisque leur possession, production et commerce ont de profondes implications éthiques et sociales qui doivent être réglées.

En juillet les évêques ont rappelé l’attention sur un autre problème social qui fait référence au projet de construction de centrales pour produire de l’énergie électrique. Le gouvernement considère que la question croissante et la production limitée feront en sorte que, d’ici deux ou trois ans, l’offre sera insuffisante pour couvrir tout le marché, si de nouvelles centrales ne sont pas réalisées. C’est pourquoi la Commission exécutive hydroélectrique du Rio Lempa ( CEL ) a projeté la construction de trois nouvelles centrales hydroélectriques à eau dans la zone nord et nord-est du pays. Les évêques reconnaissent l’importance de pouvoir compter sur les sources nécessaires d’énergie pour continuer à avancer sur le chemin du progrès, mais en même temps ils n’ignorent pas le drame humain que cette initiative produit, et donc le sort des communautés dont les terres seront inondées, les difficultés qu’ils auront pour la relocation des familles qui se verront obligées d’abandonner leurs lieux d’origine, la douleur du déracinement, les incertitudes de ne pas pouvoir compter sur une juste compensation de leurs propriétés, la perte de terres fertiles… les évêques affirment que si le projet continue à être promu “les erreurs commises par le passé doivent être évitées”, ce qui suppose de garantir aux personnes qui seront impliquées une juste rétribution de leurs propriétés et un lieu où habiter en plus d’offrir leurs terres à cultiver. De plus nous rappelons l’attention pour considérer “la recherche d’autres sources alternatives d’énergie comme l’énergie solaire, l’énergie éolienne, et une exploitation plus ample de l’énergie géothermique, en tenant compte de l’attention pour la création, qui est la maison de tous, en accord avec le projet de Dieu”.

 

Cette dernière année a été spécialement difficile pour l’Equateur. Le pays, dimanche 15 octobre 2006, a vécu un processus électoral dont sont sortis deux candidats dont celui qu’ils avaient décider lors d’une nouveau ronde, pour gouverner le pays ces quatre prochaines années. Rafael Correa a été élu. En janvier, sans doute, un conflit qui a fait augmenter de beaucoup la tension nationale entre le Congrès et le Président Rafael Correa a été organisée. Un millier d’électeurs du Parti du Président Correa “Alianza Pais”, se sont rendus protagonistes de différents actes guérilleros et de violence à l’extérieur du Congrès, pour protester contre l’opposition de la majorité des congressistes au Referendum que le nouveau Président veut convoquer pour changer la Constitution du pays et qui constitue la motivation principale des mobilisations. La Conférence épiscopale a réalisé un rappel à la réconciliation en alertant du grand danger que produisent les actes de violence, observés lors “des manifestations de masse où la raison ne prévaut pas et où ceux qui pensent servir le pays par des agressions, nous entraînent sur le chemin de la violence que nous voulons annuler à partir d’aujourd’hui ».

Un mois plus tard, le mercredi 7 mars, l’Equateur s’effondre en une crise politique profonde, par le conflit entre l’Exécutif et le Tribunal Suprême Electoral ( TSE ) qui demande la formation d’une Assemblée Constituante et le Parlement qui nie cette possibilité. La situation a conduit, lors du mercredi, à la destitution historique par le Tribunal électoral de 57 des 100 députés qui s’opposaient à ce que les équatoriens aillent aux urnes le 15 avril pour la proclamation de l’Assemblée. Le Président de la nation, Rafael Correa, a fait déployer une centaine de policiers dans les environs de l’enceinte législative à Quito pour empêcher l’entrée des 57 députés expulsés. L’Eglise équatorienne, à travers son Président, Monseigneur Néstor Herrera Heredia, évêque de Machala, a lancé un nouvel appel au calme et à l’unité de tous les équatoriens. Les évêques considèrent que ces faits “ont réveillé une crise politique – juridique jamais vue en Equateur, comme conséquence de la manipulation plus grossière du pouvoir et du jeu politique malhonnête pour obtenir des avantages de tout type sur les épaules du peuple et par des pactes et des alliances incohérentes”. “L’Equateur – continue le communiqué – ne mérite pas, ni ne peut accepter cette situation qui s’instaure. Nous avons encore le temps d’arrêter la débâcle qui se présente”. C’est pourquoi, au milieu de cette situation où les esprits et les passions s’accentuent l’Eglise lance un appel “à maintenir le calme et la paix” et ils demandent aux magistrats de contribuer pour soutenir la Patrie, pour sauver la Démocratie et l’Etat en tant qu’institution.
Un nouvel appel en avril de la Conférence épiscopale toujours engagée dans la recherche du bien-être de tous les équatoriens et attentif à la stabilité politique de la Nation. Les évêques voient avec préoccupation et angoisse la situation que vit le pays, le comportement des représentants importants du pays et la violation de la Constitution et de la Loi. D’après ce qu’expliquent les évêques, la campagne électorale du pays, qui a culminé par l’élection de l’actuel président, “s’est caractérisée par l’insistance de la demande d’un changement de la structure de l’Etat pour exterminer la corruption et les défauts du passé”, en instituant une consultation populaire qui entraîne à une nouvelle Constitution. Sans doute, cette aspiration du peuple équatorien, a rencontré l’opposition de certains secteurs politiques, qui ont cherché à l’empêcher, produisant un conflit “caractérisé par un langage violent, la violation de la loi et la manipulation des personnes et des Institutions” et qui entraîne le pays à sa mort. “On ne peut voir un adversaire dans tous ceux qui pensent différemment ou ont un autre point de vue, ni s’opposer à chaque décision différente bien que contrastante. On doit accueillir le consensus, l’unité, les aspects fondamentaux de la démocratie comme des apports pour la réflexion et la discussion afin de trouver la vérité” continuait le texte.

La majorité des équatoriens a approuvé le 15 avril la consultation populaire qui autorise la création d’une Assemblée Constituante des pleins pouvoirs, dont l’objectif est de transformer le modèle de l’Etat et élaborera une Constitution. Et le 30 septembre dernier, les équatoriens ont élu les représentants pour la prochaine Assemblée Constituante.

La Conférence épiscopale équatorienne avait demandé à tous les équatoriens qui choisissaient les Représentants à l’Assemblée Constituante qu’ils aient des qualités déterminantes : qu’ils soient capables de travailler avec générosité et qu’ils soient désintéressés pour le bien commun de chacun, qu’ils défendent l’égalité des droits et des devoirs de tous les équatoriens, qu’ils défendent l’inviolable et sacré droit à la vie et à la dignité de la personne humaine, convaincus que dans le pays il y a un manque de qualité pour tous ; qu’ils défendent la liberté religieuse. 

 

Les évêques du Paraguay, au terme de leur 177e Assemblée Plénière Ordinaire, célébrée dans la ville d’Aunción, ont publié un Message dans lequel ils analysaient certains des principaux problèmes qui affligent le peuple paraguayen.

Le premier des problèmes signalés par les évêques est celui de l’émigration qui entraîne de graves conséquences sociales et morales pour toute la Nation et est très étendu puisqu’il touche deux familles paraguayennes sur trois. Beaucoup de ces paraguayens émigrent sans les conditions requises, sans la documentation adéquate, sans contrat de travail régulier et avec l’illusion de l’opportunité, se trouvent dans des situations de vie très précaires. De nombreuses fois, ils sont soumis, abusés et même exploités. La situation des femmes, seules ou mariées, qui se voient souvent obligées d’accepter tout type d’abus comme la prostitution, ou les unions illégales de circonstance est particulièrement dramatique. Comme conséquence de cette situation, la famille souffre de graves dommages, spécialement les enfants et les jeunes qui sont les plus vulnérables. C’est pourquoi les évêques considèrent urgent d’adopter des mesures efficaces contre ce problème comme par exemple “débuter des procédés qui évitent que la société paraguayenne continue à se désagréger à cause des émigrations forcées” et “s’engager totalement pour satisfaire les besoins de base de la population et obtenir le bien-être dans leur propre espace de vie et de travail de notre pays”.

Un autre problème qui se présente au Paraguay est la corruption. Les évêques ont demandé en novembre que les élections municipales qui devront avoir lieu soient claires et transparentes, et qu’il n’y ait pas comme à d’autres occasions de commerces de votes, de manipulations des instruments et des documents électoraux et “tant d’autres moyens utilisés fréquemment avec une légèreté irresponsable et qui causent de grave dégât à la conscience du peuple. Ces moyens sont clairement immoraux”. En mai 2007 ils ont rappelé d’autres faits de corruption qui avaient été dénoncés ces derniers temps et liés à la gestion du Ministère de l’Education comme le programme des goûters scolaires, ou la distribution des matériaux d’étude; au Ministère de l’Agriculture et au programme qui concerne le coton ; au Ministère de la Santé et à la distribution des kit pour l’accouchement, entre autres, en affirmant, que ces actes “en plus de rendre profonde la défiance envers la gestion de organismes publics, indignent et offensent la conscience citoyenne, puisqu’ils portent atteinte aux valeurs vitales du présent et du futur de milliers d’enfants, des familles paysannes plus pauvres et de l’attention adéquate à la santé maternelle”. Selon les évêques ces faits sont un exemple de la manière dont la corruption prive le pays des choses nécessaires pour améliorer les conditions de vie de nombreuses personnes, face au manque d’alternatives et de l’appauvrissement croissant, en abandonnant les terres et la patrie.

Le pays souffre également d’une augmentation considérable de la violence et de l’insécurité, qui se traduit par des assauts, des enlèvements, des crimes violents et des faits de corruption qui mettent en évidence la persistance de la grave détérioration du tissu social et moral de la nation. Dans le même communiqué de mai les évêques rappelaient que “la violence produit plus de violence”. L’Eglise face à la violence et à l’inefficacité des pouvoirs publics et des organismes de sécurité de l’Etat pour protéger ses citoyens s’est vue obligée d’exhorter les autorités pour adopter tous les moyens possibles pour garantir la vie des personnes et a demandé à toutes les institutions et organisations de la société civile, de même qu’aux citoyens et aux citoyennes d’assumer leurs responsabilités dans la lutte contre la corruption et contre la violence, quelle que soit son origine. De la même manière, on rappelait que la paix est en danger quand on ne reconnaît pas aux personnes ce qui est dû à leur condition humaine, quand on ne respecte pas leur dignité et quand la cohabitation n’est pas orientée vers le bien commun.

En août, les évêques se sont adressés à nouveau au peuple où l’on voit particulièrement menacée la cohabitation respectueuse et pacifique dans les différents milieux socio-économiques du pays, qui ne trouvent pas de réponses appropriées et opportunes et qui rendent profonde la situation de pauvreté et d’exclusion de nombreux compatriotes, écrasent et créent un état de désespoir et de discordance dans les esprits. On est arrivé à une situation de conflit dans lequel était utilisée également l’attaque à la dignité des personnes ignorant le respect que méritent les institutions, parmi lesquelles l’Eglise Catholique. Les évêques ont répondu en affirmant que “La Constitution Nationale établit que les relations de l’Etat avec l’Eglise catholique se basent sur l’indépendance, la coopération et l’autonomie (Art. 24). Dans l’esprit de la Constitution de la Conférence épiscopale que les évêques soient toujours ouverts au dialogue constructif avec des références au Gouvernement et aux organismes de l’Etat. Le conflit n’est pas dans notre cœur”. C’est pourquoi ils exhortaient à maintenir la raison et à ne pas perdre de vue l’objectif fondamental de l’activité politique qui est la construction du bien collectif. De même, ils ont rappelé que la Conférence épiscopale, “à cause de sa nature juridique et à cause de sa mission évangélisatrice, n’appuie ni n’accompagne aucun candidat dans les campagnes électorales. L’Eglise revendique certes son droit et son obligation à illuminer la citoyenneté par l’exercice conscient et responsable du suffrage comme un acte fondamental du système démocratique”.

Au Paraguay, la rédaction d’une Nouvelle Constitution Nationale est également en cours.

Parmi les problèmes signalés par les évêques du Chili lors des célébrations de leurs Assemblées Plénières, sont signalées les manifestations estudiantines qui révèlent le mal-aise grave dont souffre les jeunes dans leur processus éducatif et les jets de violence qui sont nés dans différents milieux de la société, et de façon particulière la mise en vigueur particulière de la Loi de responsabilité pénale, en espérant “qu’il n’y ait pas de mesure qui pose l’attention du pays surtout sur les solutions punitives, en laissant de côté la prévention et la réhabilitation nécessaire”. Les évêques considèrent qu’il est nécessaire de promouvoir l’opportunité éducative et de travail des jeunes et prendre en considération également, pour trouver des solutions, l’influx de certains moyens de communication dans la diffusion de la violence.

D’autres défis que présente le pays sont le dépassement de la corruption, l’horizon de la vie politique et sociale et une tendance dangereuse à exacerber le conflit, tout ceci requiert “une amélioration de la qualité politique, qui doit récupérer sa signification la plus profonde de service du Bien Commun”. A cela s’ajoutent des délits consommés au sein de la famille, des agressions pour des raisons d’argent et des indices de toxico-dépendance.

Les évêques ont également dénoncé un autre problème comme la pauvreté puisqu’“indépendamment des efforts et des progrès en matière de justice sociale, l’attente de nombreux pauvres continue. Ils attendent d’être écoutés, insérés dans la chaîne et d’être protagonistes de leur histoire”.

Au Chili le problème du trafic et de la consommation de la drogue est très grand. Le Président de la Conférence épiscopale du Chili, en septembre 2006, rappelant le bicentenaire de l’indépendance du pays, estimait que “le problème des drogues afflige de très nombreuses personnes, familles, et quartiers au Chili aujourd’hui”, une situation qui défie l’Eglise “de chercher des réponses plus efficaces, en gardant toujours comme objectif et fin ultime la personne”. La Pastorale National d’Alcoolisme et de Toxico-dépendance ( PANAD ), organisme de la Conférence épiscopale du Chili, a organisé le Jour International de la Prévention le 26 juin pour sensibiliser la population sur ce problème.

En septembre 2007 ont eu lieu à Santiago des épisodes violents qui reflètent ce climat de violence vécu dans le pays. La nuit du 11 septembre avec un petit groupe qui faisait mémoire d’un événement historique – le Coup d’Etat Militaire de 1973 – avec la proposition de maintenir vivante la mémoire de ce qui était arrivé, des groupes de jeunes délinquants parvenus dans le monde du trafic de drogue, armés et disposés à voler et à tuer et des jeunes sans passés de délinquants sombrent de plus en plus en actions criminelles, se sont rendus protagonistes de nombreuses actions et faits criminels dans les principales villes du pays qui se sont achevées par la mort du policier Cristián Vera, et de nombreux blessés. Les évêques se sont fait la voix de ces événements préoccupés sérieusement par la “violence irrationnelle des personnes qui agissent dans l’obscurité et le tumulte pour blesser, agresser et saccager”, par la “délinquance et le trafic de drogue qui s’approprient de nombreuses populations, quartiers et vie publiques” de l’importance des agressions et des apparitions d’armes à feu irresponsables, qui poussent au chaos”, tous les symptômes qui sont comme une larme pour le pays. En outre ils constatent combien la violence “s’insinue dans les cadres distincts de notre vie” comme à l’intérieur de la maison et de la famille, dans les universités, la vie professionnelle, l’écoulement quotidien de nos villes, le transit et le transport public. Pour les Prélats du pays cette “prédisposition à l’agressivité et à la violence” est extrêmement préoccupante.

 

Au Pérou l’un des principaux défis indiqués par les évêques de la Conférence épiscopale est la diminution de la pratique religieuse chez les catholiques en raison de la croissance qu’ont eu les groupes non catholiques ces cinquante dernières années : actuellement, entre 15% et 20% des péruviens se définissent déjà comme membres d’une institution religieuse non catholique. On observe également une blessure croissante parmi la “natalité” et la participation aux sacrements de l’initiation chrétienne… plus de 25% des scolaires du Pérou n’ont pas été baptisés et la diminution de la participation dominicale à l’eucharistie se maintient. C’est pourquoi ils considèrent que la nouvelle évangélisation est un besoin réel et urgent de notre Eglise.

En outre de grands changements ont été relevés avec l’arrivée de nouvelles autorités, qui ont provoqué de nombreuses attentes. Mais il est déjà arrivé d’autres fois, “que soient faites des propositions qui ne sont pas toujours conformes à la dignité de la personne humaine et aux valeurs fondamentales de l’ordre social correct, pour lequel il est nécessaire d’entendre la voix de l’Eglise, afin que la lumière de l’Evangile, du Magistère et de la Doctrine Sociale de l’Eglise, défende et encourage la culture chrétienne que l’on s’est forgée à travers de nombreux siècles d’évangélisation.

Au Pérou également il y a eu de nombreuses marques de violence lors de différentes manifestations de protestation ces derniers mois. Les évêques ont demandé d’apaiser les conflits et d’établir un dialogue dans la vérité en respectant les normes de l’état de droit entre les secteurs en protestation et les autorités du pays.

De plus, un conflit est né dans le pays à cause de l’exploitation des mines dans le département de Piura. En septembre, un conseil populaire dans trois districts ruraux de Piura, proche de la frontière avec l’Equateur a été réalisé pour connaître l’opinion de ses citoyens sur l’exploitation d’un gisement de cuivre dans la mine Majaz. Le sondage a refusé en majorité l’activité minière de la zone, mais le gouvernement péruvien a déclaré illégal le conseil populaire. Dans leur communiqué, les évêques demandent que l’utilisation des ressources naturelles du pays tienne compte des conditions de vie plus humaines de la population, spécialement des plus pauvres.

 

A Panama a été approuvé le Traité de Libre Echange avec les Etats-Unis. Les évêques ont demandé que soit pris en considération “l’indicateur moral des accords qui devrait être la façon pour obtenir un effet positif dans la vie et la dignité des familles et des travailleurs pauvres et vulnérables”. Ils reconnaissent également qu’une croissance économique impressionnante s’est produite dans le pays et ils continuent sans aucun doute à maintenir des niveaux de pauvreté honteusement élevés, parce que l’on n’a pas obtenu la participation de tous dans la production et la distribution de la richesse. C’est pourquoi ils poussent de manière urgente à l’élaboration d’un Projet de Développement National, dont le centre soit la personne humaine.

Dans le pays, un grand flux migratoire provoque de grandes difficultés chez les émigrés. De plus, le phénomène des émigrations internes qui comprend chaque fois un nombre plus grand d’indigènes, de femmes et d’enfants, de victimes d’abus de personnes qui profitent de leur situation désavantageuse pour violer les droits de l’homme et du travail a augmenté énormément. Les évêques reconnaissent que l’Etat a le droit de réguler le flux migratoire à ses frontières, mais en respectant toujours le droit inhérent à chaque personne humaine d’émigrer en cherchant de meilleures conditions de vie et ils ont demandé la modification de la législation nationale en matière de migration et de refuge pour obtenir un plus grand respect de la dignité humaine de ces populations vulnérables.

 

L’un des pays où augmentent les problèmes est le Venezuela. En décembre 2006 il y a eu des élections dans le pays, dont un nouveau président est sorti vainqueur. A partir de ce moment, la préoccupation des évêques pour certaines des mesures prises a crû. En outre, il existe une grande perte de crédibilité dans les institutions politiques.

Monseigneur Ubaldo Santana, Président de la Conférence épiscopale du Venezuela ( CEV ), durant le discours d’ouverture de la quatre-vingtième Assemblée Ordinaire de la CEV en janvier de cette année signalait qu’un nouveau panorama national et une nouvelle étape politique se sont ouverts après les élections de décembre. Mais il montre sa préoccupation quant à l’intention manifestée par le nouveau Président de pousser le pays vers le chemin du socialisme du XXIe siècle. Monseigneur Ubaldo rappelait que “l’Eglise a une parole à offrir pour le respect et est disposée à apporter sa contribution pour ce projet en demeurant fidèle aux postulats de l’Evangile et de la Doctrine Sociale de l’Eglise”, c’est-à-dire, “la reconnaissance de la place centrale de la personne humaine comme critère fondamental de tout le développement humain”. Il montre aussi sa préoccupation pour la réforme constitutionnelle annoncée et affirme que la Conférence épiscopale se compromettrait en participant à ce débat et en apportant sa contribution de riche patrimoine moral de sa Doctrine Sociale. Il affirmait également qu’“il y a des situations sur lesquelles les évêques ne peuvent rester silencieux, sur lesquelles ils continueront à insister comme par exemple : la place centrale de la personne, les droits de l’homme ; le pluralisme politique face à une idéologie unique et l’exclusion pour des raisons idéologiques ou pour tout autre raison ; l’éducation pluraliste, ouverte à la transcendance et à la religion ; la lutte contre la pauvreté, le chômage, l’insécurité juridique et sociale et la violence ; la liberté d’expression et le droit à l’information, une réponse positive à la situation humaine de nos frères privés de la liberté et de ceux qui se sentent persécutés”.
En juillet une fois étudiés “les contenus des changements constitutionnels et la forme même du processus et de son élaboration, qui n’accueille pas suffisamment l’esprit de participation exigé par la Constitution”, l’épiscopat vénézuélien montre de sérieux doutes sur le fait que la réforme constitutionnelle ait une marque démocratique”.

Un autre des grands problèmes qui affligent le Venezuela aujourd'hui est la guerre et la violence qui provoque des centaines de morts et de blessés chaque semaine… des victimes de la violence, de l'insécurité, de la délinquance organisée, des tueurs à gages, des groupes irréguliers qui agissent à la frontière. Selon ce qu’a affirmé Monseigneur Ubaldo, « les chiffres sont impressionnants mais la chose la plus terrible est que les victimes sont des enfants, des jeunes, réserve et avenir du pays ». Ces dernières années la violence et les homicides, spécialement contre la vie, l'intégrité personnelle et la propriété ont augmenté. Ceci a été la conséquence de la situation économique difficile, du manque d'emploi, de la grave détérioration de la famille, de la perte des valeurs morales, de l'alcoolisme, du jeu de hasard, ainsi que de la pénétration de la consommation et du trafic de drogue. L'agression envers le droit à la vie et avec celle-ci, l'agression envers tous les droits inhérents à la personne humaine, se reflète spécialement dans l'insécurité personnelle, dans l'abus judiciaire, dans la répression, dans la violence dans nos quartiers, avec leurs conséquences de mort et de désolation. Pour trouver une solution à ce grave problème une éducation plus grande et plus importante est nécessaire, une famille plus grande et meilleure, des emplois plus stables, et aussi et surtout avec une éducation et des vertus, des valeurs et des principes moraux, une éducation religieuse à l’école. De fait, la Campagne Partager de cette année avait pour thème « Que la vie ne se transforme pas en un champ de bataille et d'insécurité ». Selon ce qu’affirmait le Président de la Commission Épiscopale de la Pastorale Sociale et de la Caritas vénézuélienne, lors de la conférence de presse de présentation de l'initiative, « la Campagne a pour préoccupation fondamentale de réfléchir et dessiner des propositions qui aident à diminuer la violence quotidienne dans nos communautés… et à créer une culture de Paix et une justice face à la situation de danger quotidien et d'insécurité que nous vivons ».”.

En janvier de cette année a surgi un conflit lorsque les autorités ont annoncé qu’elles retireraient la licence d'émission à NCTV, émetteur régional catholique. Les Évêques ont dénoncé qu'il s'agissait « d'un attentat à la liberté d'expression, qui réduit les espaces de libre communication et favorise une hégémonie abusive du gouvernement en matière de communication sociale, lequel est évidemment antidémocratique ». On est finalement parvenu à un accord qui a permis à l'émetteur de poursuivre ses activités de manière partielle.

Au Venezuela l'assistance sanitaire manque d'une bonne infrastructure de services médicaux et hospitaliers bien dotés, de même que manquent de qualité la nourriture, la disponibilité d'eau potable, les habitudes alimentaires, le taux d'analphabétisme, le manque de traitements préventifs, les problèmes de viabilité, l'augmentation de la violence et du taux criminel.

 

Le Guatemala souffre également de graves problèmes de société comme par exemple la confrontation au sujet du thème agricole qui se poursuit sans se résoudre. Le problème de l'émigration, auquel se voient contraints beaucoup de guatémaltèques pour trouver du travail. « La déportation de masse et forcée de beaucoup de nos compatriotes - ont affirmé les Évêques au terme de l'Assemblée Plénière qui s'est tenue fin janvier - aggrave la situation de chômage et le sentiment de frustration de la population. Celui-ci est le prix humain de la pauvreté généralisée qui nous afflige depuis de nombreuses décennies ainsi que des politiques économiques fausses ».

Dans le domaine de l'éducation, les évêques dénoncent l’idée présupposé absolument erronée d'empêcher que beaucoup d'enfants, surtout de l'aire rurale et indigène, aillent à école. C’est pourquoi ils rappellent de manière urgente l'attention à prendre conscience de ce besoin pour lequel une réforme éducative qui a comme centre la personne et sa dignité est indispensable. De la même manière beaucoup n’ont pas accès à un système médical élémentaire.

 

La grande violence dans la société est également et surtout liée au trafic de drogue. La violence croît démesurément du fait qu’on est sûr du manque d'efficacité des institutions correspondantes pour identifier les responsables des crimes et des tribunaux pour les condamner, ont affirmé les évêques. Pendant la campagne électorale de cette année également quelques politiciens ont reçu des menaces de mort et certains candidats pour les postes locaux ont été assassinés.

Un autre problème indiqué par les évêques est la crise bancaire et du système financier qui s’est concrétisée par la fermeture de deux banques, avec pénurie de la monnaie et avec la fermeture d'autres banques qui créent une situation d'incertitude généralisée. C’est pourquoi on pousse « les autorités financières et bancaires du pays à agir en responsables et avec une transparence plus grande pour redonner confiance dans le système bancaire ».

Les évêques considèrent que la cause de tous ces désordres « est le manque de principes éthiques ». C’est pourquoi ils affirment le besoin « de récupérer la conscience éthique qui se fonde sur les exigences de la personne considérée comme individu et comme membre de la communauté humaine ».

Le 9 septembre de cette année ont été organisées des élections générales au beau milieu d'un bas enthousiasme civique. Les évêques ont émis un communiqué en août où ils montraient leur préoccupation pour des actions frauduleuses possibles, comme celles qui naissent de la multiplicité des fiches électorales dans quelques mairies, pour lesquelles ils exhortaient le Tribunal Suprême Electoral à exercer avec zèle la mission constitutionnelle qui lui a été confiée. 

Les évêques se sont également plaints de l'anti-projet d'une nouvelle loi sur les mines qui a été laissée en suspens lors du Congrès de la République. De nouveaux problèmes ont surgi autour de la question des mines comme des menaces d’évacuation à Izabal, de nouvelles concessions pour les explorations dans les départements Saint Marcos et Jutiapa, des exonérations et d’autres privilèges en faveur des entreprises minières, en diminution de solutions pour les besoins urgents d'alimentation, de santé et d'éducation. Tout cela donne l'impression que les activités des mines continuent leur chemin, en marge d'importantes expositions et expressions d'opposition et de préoccupation. Le passé nous pousse à demander que la loi sur la question des mines soit déclarée d'urgence nationale, discutée et approuvée le plus tôt possible. D'autre part, l'ensemble des forces politiques présentes au Congrès, devra assumer la responsabilité pour laquelle nous devons qualifier tout cela de grave négligence.

Les évêques sont sans aucun doute heureux pour l'approbation lors du Congrès de la République de la Commission Internationale contre l'Impunité au Guatemala (CICIG), puisque la taxe d'impunité existante dans le pays rend inéluctable la coopération internationale pour combattre justement contre une criminalité puissante qui a coûté la vie à beaucoup à de citoyens guatémaltèques.

Le phénomène du trafic d'enfants et les adoptions illégales, dont les cas s'accentuent dans les zones rurales plus périphériques et qui engendrent des réactions violentes comme les lynchages dans les communautés (Dolores et Sayaxché, Petén) est également élevé. Les évêques ont demandé au Congrès de la République qu’il signe l'Accord de l'Aja pour la régularisation des adoptions. Ils ont également dénoncé que l’on fasse pression pour ne pas introduire de contenus abusifs dans l'éducation sexuelle pour les enfants, les adolescents et les jeunes guatémaltèques. En plus d’être un attentat au droit familial de décider de l'éducation affective des enfants, les susdits contenus vont seulement appauvrir encore davantage le visage déjà blessé de la dignité humaine au Guatemala.

 

À l'occasion du 163º anniversaire de l'indépendance de la République Dominicaine, le 7 mars, les évêques dominicains ont rendu public un message à tout le peuple dominicain dans lequel ils touchent des aspects fondamentaux variés qui affligent la situation actuelle du pays.

L’un de ces problèmes est la violence toujours croissante dans le pays, et qui se manifeste par l'augmentation des crimes contre les femmes, les vengeances personnelles, les agressions et les cambriolages… les Évêques considèrent qu’au moment de la combattre il est important d’en souligner les causes. Parmi elles on signale la drogue et le trafic de drogue, en demandant que cette plaie soit poursuivie sans crainte ni condescendances. En outre ils considèrent que « l'avortement étant une suppression violente d'une vie », il serait contradictoire « de lutter contre le crime de suspension violente de vies étrangères… de protester contre la peine de mort et de défendre ensuite tranquillement l'avortement et prétendre le légaliser ». 


Dans le pays tous ne peuvent pas accéder aux services de base. Les Évêques se réfèrent concrètement à deux de ces services : l'électricité et la nourriture. Un autre aspect que propose le message est l'adaptation salariale, et ils affirment qu’« un salaire juste, adéquat au coût de la vie, est un droit fondamental du travailleur » et qu’« augmenter le pouvoir d'achat des gens n'est pas seulement les tranquilliser vis-à-vis de la vie, mais également ranimer le commerce et l'industrie face à une question plus importante ».

On cherche aussi à porter à terme une Réforme de la Constitution.

En République Dominicaine il existe aussi un grave problème de possession d'armes. Précisément en juin lors d’une campagne pour la Fondation de Professions pour le Développement de la République Dominicaine (FUNDEPRO - RD) intitulée « Pour la Paix et le désarmement », le Père Luis Rosaire Peña, a considéré immoral que l'État tire des profits avec les licences pour porter des armes à feu, « puisque aucune personne physique ou morale ne peut recueillir des fonds pour quelque chose qui a été essentiellement fabriqué pour tuer ». Ainsi de même qu’existe la toxicomanie, il existe aussi l'arme-dépendance a affirmé le Père Luis Rosaire, qui a considéré que « le premier obstacle pour que le pays puisse faire un pas vers le désarmement ce sont ceux qui croient qu'avec les armes on peut se sentir plus en sécurité ». Sans doute, « les armes ne résolvent pas les problèmes, mais les aggravent » et il a averti que tandis que beaucoup de gens veulent des armes avec pour objectif de se défendre, les événements qui suivront seront plus graves et tragiques, et de plus le port et la détention d’armes à feu sera incontrôlable. « Il est encore temps de freiner la folle course à l'armement qui existe dans la société, et qui laisse chaque jour un sillage de victimes mortelles, auxquelles nous ne sommes justement pas habitués », a-t-il ajouté.

 

En Bolivie on vit un grand processus pour la rédaction d'une Nouvelle Constitution. Une Assemblée constituante avec des représentants élus du peuple a été formée pour ceci. Tout ce processus a provoqué de nombreuses tensions et violence parmi la population à diverses occasions. En avril les évêques au cours de la célébration de leur 84e Assemblée Plénière ont rappelé que la nouvelle constitution doit être fondée sur une série de principes, de valeurs et de droits comme par exemple : la vie, la famille basée sur le mariage entre un homme et une femme comme sanctuaire de la vie et un centre de l'humanité intégrale, l'éducation pour tous, la liberté religieuse qui inclut la liberté de conscience, ainsi que le droit à la liberté d'expression, la sécurité sociale, la santé, la nourriture, le travail, et le partage équitable de la terre et des ressources naturelles pour une vie digne et juste. De plus, ils considèrent que quoique l'Assemblée Constituante soit une grande opportunité pour établir les bases pour une nouvelle Bolivie, celle-ci a provoqué la méfiance parmi les gens et c’est pourquoi « les constituants ont la grave responsabilité de dépasser les tensions et de travailler dans un climat d'ouverture, de dialogue, de respect et d’unité, en portant à terme le rôle qu’elle s'est assigné ».

En juillet, les évêques ont également présenté la proposition de l'Église Catholique en Bolivie à l'Assemblée Constituante en faisant référence à quatre thèmes particuliers d'intérêt institutionnel et doctrinal : Relations Église - État, Éducation, Famille et Vie. Et ils ont convoqué une journée de prière dans tout le pays pour le 27 juillet, en demandant de le faire pour cette raison.

En Bolivie ont été vécues des journées de grande violence cette année. Les évêques dans la même assemblée d'avril, en analysant le climat d'insécurité et l'inquiétude vécue, ont rappelé certains principes importants pour l'organisation du pays comme par exemple : la priorité de la personne humaine sur toute autre valeur ; le bien commun de la nation qui a la priorité par rapport à tous les biens particuliers ou sectoriels et de la démocratie vers laquelle le pays doit continuer à faire des pas décisifs.

En septembre 2007 ils ont dénoncé une fois de plus le climat de tension que vit le pays parmi différentes forces « que l'unique chose qu’elles cherchent est de prévaloir, sans tenir compte du bien commun », tandis qu’existent de graves problèmes « qui touchent la vie quotidienne de la citoyenneté, comme l'accroissement du coût de la vie, le manque de travail, l’insécurité citoyenne croissante » qui ne sont pas satisfaites par la communauté politique nationale. Et ils s'attendent à ce que cette violence ne mette pas en danger le processus de l'Assemblée Constituante, vu que ce n’étaient pas simplement des problèmes entre départements mais que c'est un problème national qui afflige chacun, dans lequel est en jeu la cohabitation pacifique et le processus démocratique. Le Secrétaire de la Conférence des Evêques demandait aux leaders sociaux et politiques « de déposer des attitudes intransigeantes, des mesures de répression et des gestes violents », en cherchant la solution à la crise par le dialogue.


Cette violence a été ressentie particulièrement dans quelques villes comme Cochabamba où en janvier de cette année a surgi un conflit qui a mis face à face les paysans avec les disciples du préfet de la région Manfred Rayes Villa, avec des affrontements violents. Monseigneur Tite Solaire, archevêque de Cochabamba profondément peiné à cause des faits dramatiques a demandé à chacun d’« élever des prières à Dieu, parce que Cochabamba se trouve dans une situation délicate. Nous avons besoin de l'aide de Dieu pour un instant de salut et de grâce, pour que nos pays, notre patrie, notre ville retrouve le chemin de la vie ».

En Bolivie on observe aussi un exode de masse des boliviens qui quittent le pays « décidés à affronter une aventure imprévisible qui, parfois, comporte des humiliations et des exploitations qui dénigrent la dignité de la personne humaine ». Selon les évêques « le phénomène a pris le caractère d'un véritable exode, qui conduit à nous interroger comme chrétiens et comme Église, mais aussi comme pays ».

 

Quoique l’Argentine récupère de la crise économique et politique, selon les évêques, « les grands désastres économiques et politiques de ces dernières décennies ont laissé leurs empreintes dans la société argentine », puisqu'ils avertissent que « notre futur continue à être menacé par une chute des valeurs persistante, par une campagne insistante contre la nativité dans un pays riche et dépeuplé, et à cause de l'absence de projets plus humanisant ». « Ces lumières et ombres, dans cet instant historique où l'activité politique est beaucoup dévaluée, pousse les chrétiens qui font de la politique à une sérieuse préparation pour élever le niveau du débat en Argentine, une capacité plus grande de propositions claires, une ouverture au dialogue pluraliste, une identité claire qui lui permette de participer pleinement sans trahir leur conscience ».

L'Argentine s'est vue marquée, cette année, de manière spéciale, par les élections. Les évêques ont signalé quelques-uns des principaux défis que présente le pays, pendant la réunion de la Commission Permanente en août 2007, et parmi ceux-ci ils indiquent : la vie ; la famille ; le bien commun ; l'implication ; un vrai fédéralisme qui suppose le renforcement institutionnel des Provinces, avec leur autonomie nécessaire et juste par rapport au pouvoir central ; des politiques d'État qui s'orientent vers un projet commun de Nation ; la dette de la réconciliation qui reste encore pressante face à la fragmentation et aux conflits.

 

L’une des principaux problèmes qui angoissent le Brésil sont les forts indices de corruption dans la justice pour lesquels les évêques ont poussé de manière urgente « à une réforme politique qui renforce la démocratie directe et participative qui favorise une plus grande transparence du pouvoir judiciaire ». Dans le document des évêques intitulé « Démocraties et Éthique » publié en juin de cette année, ils dénoncent la corruption qui règne avec un manque de conscience morale et avec laquelle sont employées les structures pour leur bénéfice ou celui des groupes, dû surtout à l’ambition démesurée de richesse et de pouvoir. Selon ce qu’affirment les évêques, cette corruption et cette impunité entraîne le discrédit dans l'action politique et dans les institutions et influe très négativement sur la démocratie du pays.


Le Brésil « a besoin de récupérer l'espoir », c’est pourquoi les évêques stimulent les chrétiens pour qu'ils entrent dans le monde de la politique, en leur rappelant qu’« il vaut la peine de se consacrer à la noble cause du bien commun » et que « l'exercice responsable de la citoyenneté est un impératif éthique pour tous ». Et ils exhortent tous les hommes de bonne volonté et les organisations de la société « à prendre position, en répudiant les tentations et l'impunité, en construisant une cohabitation sociale saine et en se consacrant à l'exercice du pouvoir avec honnêteté ».

 

En Colombie le problème de la violence et du trafic de drogue ajouté uni à celui de la pauvreté et des injustices sociales continue à être prioritaire. Il y a en outre une grande corruption politique qui selon ce qu’ont dénoncé les évêques « est une des plus grandes déformations du système démocratique, parce qu'il trahit les principes de la morale et les normes de la justice sociale ». Au terme de la célébration de leur Assemblée Plénière en février 2007 les évêques ont rappelé fortement l'attention à la réconciliation et à la recherche permanente de la vérité parce que le mensonge « est une des causes de chaque conflit et le principal obstacle à tout effort de négociation politique ».

Les évêques rappellent également que quoiqu’il y ait eu une croissance de l'économie, la pauvreté s'est également sans aucun doute accentuée. C’est pourquoi les évêques ont rappelé l'attention envers tous les secteurs impliqués pour qu’« ils n'oublient pas que l'économie doive rester au service de l'homme, orientée vers la solution des problèmes du chômage, du déracinement de la faim et doive satisfaire les besoins du peuple ».

En ce qui concerne le conflit armé qui continue à frapper des vastes secteurs de la population les évêques poussent pour la réalisation d'accords humanitaires qui mènent au déracinement, en Colombie, de la séquestration à but d’extorsion, des mines antipersonnel, de l'agression envers la société civile, de l'émigration. La continuation et l'aggravation du conflit colombien se répercutent sur toute la région par des conséquences humanitaires. Il y a un mouvement permanent et silencieux de personnes en situation de refuge, des évacués qui vivent en situations d'extrême vulnérabilité. En juillet les évêques ont condamné et ont refusé l'attentat après la nouvelle de l'assassinat de 11 députés qui avaient été séquestrés par le FARC - EP voici cinq ans. Les évêques colombiens ont exigé la délivrance sans conditions de toutes les personnes séquestrées et ont rappelé l'attention du Gouvernement National pour que l’on porte à terme un accord humanitaire qui permette le retour à la maison, sains et saufs, de tous ceux qui sont injustement privés de leur liberté. « Aujourd'hui nous sentons l'urgence - continuait le communiqué - de convoquer tous les colombiens pour qu'ils dénoncent et refusent tous les crimes et les injustices qui suffoquent peu à peu la cohabitation et le tissu social. Il est maintenant l’heure de dépasser la peur, l'indifférence, l'égoïsme, qui nous rendent insensibles face à la douleur des autres et au conformisme des victimes sans espoir ». C’est pourquoi ils ont organisé une journée de prière le 5 juillet pour que le pays grandisse en sensibilité, en faveur de la vie, en faveur de la liberté et pour obtenir des choses que toute cette terrible situation dans laquelle nous nous trouvons soit dépassée positivement.


En ce qui concerne l'émigration selon les données rapportées par l'Église plus de trois millions et demi de personnes ont été évacuées de leurs lieux de résidence et plus de trois millions sont hors du pays, plus pour des raisons de travail, mais beaucoup échappent aux conflits, aux menaces, aux extorsions et aux séquestrations. Les membres des familles qui ont été frappées d’évacuation, plus de la moitié n'ont pas encore 18 ans et un pourcentage élevé de ces enfants abandonnent l'école pour travailler et soutenir leurs familles ; les majeurs de 18 ans sont des femmes pour la plupart. Une grande partie des familles évacuées est originaire des zones rurales du pays qui doivent être transformées en zones urbaines congestionnées avec des climats et des cultures très différents.

 

FAMILLE ET VIE : DEUX VALEURS CONTINUELLEMENT ATTAQUÉES ET PIÉTINÉES EN AMÉRIQUE LATINE
 

Le cardinal Juan Luis Cipriani, Premier Archevêque de Lima (Pérou), lors de la célébration du Premier Congrès Pro Vie célébré en Équateur en mars de cette année a affirmé que « la vie familiale a été sévèrement menacée pour diverses raisons en Amérique Latine pendant cette dernière année : les liens sont fragiles et les compromis fugaces, les valeurs traditionnelles qui soutiennent la famille sont mis en discussion, on veut imposer, comme signal de progrès de nouveaux modèles familiaux »… L'Église en Amérique Latine est consciente de la difficulté et des problèmes qui affligent les mariages et les familles, de même que « les pressions et les faux messages, ou au moins ambigus, qu’ils reçoivent ». Il est nécessaire d'élever la voix pour démasquer des interprétations déterminées qui prétendent marginaliser la vérité de l'Evangile pour la présenter comme culturellement dépassée ou inadéquate aux problèmes de notre époque et proposent à leur tour une soit-disant libération qui manque de sens : la sexualité ».


Ainsi Monseigneur Pablo Mietto, Vicaire Apostolique de Napo (Équateur), qui dans une Lettre Pastorale écrite pendant la période du Carême, s’interroge sur les raisons qui sont à la base de ce Premier Congrès National Pro Vie et Famille de Guayalquil qui s'est tenu à la fin du mois de mars, affirme que « l’on se trouve dans la douloureuse vague qui investit différents pays de l'Amérique Latine et du monde, y compris les nôtres, avec des nouvelles lois sur la santé et sur la famille qui ne correspondent pas à une vision chrétienne ni à une vision humaine intégrale ».


Dans le Document Final d'Aparecida au point 40 on signalait les propositions qui affaiblissent et endommagent l'idéologie du genre, selon laquelle chacun peut choisir son orientation sexuelle, sans tenir compte des différences données par la nature humaine. Ceci a provoqué des modifications légales qui blessent gravement la dignité du mariage, dans le respect de la vie et de l'identité de la famille. 

C’est pourquoi cette année la célébration de la Journée de l'Enfant célébrée le 25 mars, a acquis une plus grande importance et une importance vu les graves circonstances dans lesquelles se trouve le respect vers la vie qui naît en Amérique Latine et dans le monde.


Ainsi, par exemple, en Argentine les projets déjà présentés au Congrès de la Nation, à ce sujet sont nombreux.


La Chambre des Députés argentine a approuvé le 17 novembre, l'adhésion au Protocole Facultatif de la Convention sur l'Élimination de toutes les formes de Discrimination contre la Femme (CEDAW), qui selon l'Église ouvrira les portes à la légalisation de l'avortement dans le pays. Le résultat du vote a été de 116 votes favorables, de 30 contre et de 3 abstentions. Le décret établit, entre autres, l'obligation de la diffusion et de l'information sur le contraceptif d'urgence (art. 1), la prescription gratuite des pilules anti-conception d'urgence (art. 3), l'obligation d’informer sur le contraceptif d'urgence en cas de viol (art. 4). La Commission Permanente de la Conférence épiscopale argentine, au terme de la réunion qui s'est tenue les 12 et 13 décembre a émis une déclaration (Contre l'Approbation du Protocole de CEDAW) dans laquelle ils manifestent leur désaccord pour « le pas non nécessaire que nos législateurs ont fait et qui compromet la souveraineté juridique de l'Argentine ». « La résolution louable de lutter contre toutes les discriminations qui frappent la dignité et les droits de la femme - continue la déclaration - ne peut pas servir de couverture pour promouvoir des changements négatifs dans la culture de notre peuple, contre des valeurs fondamentales qui sont appréciées par l'immense majorité des argentins ». Concrètement, les évêques rappellent la défense de la vie humaine depuis la conception, la famille fondée sur le mariage, entendu comme union stable entre un homme et une femme, la maternité, qui exprime une vocation propre et irremplaçable de la femme dans la société. L'inquiétude des évêques se base sur l'autorité légale que le Protocole de CEDAW concède à un Comité international avec la capacité de recevoir des dénonciations et de faire des recommandations aux pays marqués, de sorte que l’on introduise des changements dans les lois et dans les coutumes. En outre, selon ce qu’affirment les évêques, cet organisme « a considéré la maternité comme un stéréotype culturel et a également conduit à recommander la suppression de la « Fête des Mères » et des politiques d'État qui protègent la grossesse et la maternité ».


La Résolution 232/2007 du Ministère de la Santé de la Nation, de la Ville de Buenos Aires et de beaucoup de provinces argentines, a demandé de diffuser librement la « pilule du lendemain » aux femmes adolescentes ou aux adultes. Lors d’une réunion spéciale qui s'est tenue le 13 mars 2007, le Consortium des Médecins Catholiques de Buenos Aires, a exprimé - à l'unanimité - son opposition à cette résolution bien que les autorités de la santé de la Nation aient exprimé publiquement qu’il ne conduit pas à l'avortement, mais sans aucun doute, que la réalité, si.

 

En Argentine différents projets cherchent à dépénaliser le crime de l'avortement, réglementé par les dénommés « avortements non punissables ». La Conférence épiscopale argentine (CEA) a affirmé dans un communiqué que « l'avortement n'est jamais une solution ». Même le Consortium des Médecins Catholiques de Buenos Aires dans un communiqué émis face aux intentions réglementaires et des législatifs établis par les autorités de la santé publique et lors du Congrès de la Nation pour permettre à l'avortement dans tous les cas de viol, a affirmé que « toujours - et sans aucune exception - l'avortement direct est l’homicide d'une personne humaine ». C’est pourquoi, ni les politiciens, ni les législateurs, ni les autorités « ne doivent pousser les médecins, qui par vocation, profession et tradition d’Hippocrate ont juré de défendre la santé et la vie, à pratiquer des avortements et à tuer des personnes petites, des faibles et sans défenses ».

Monseigneur Héctor Aguer, archevêque de la Plata, a affirmé qu'en Argentine « se crée un climat favorable à la légalisation de l'avortement et on cherche toujours une façon pour amplifier ces concessions ». Ainsi maintenant on essaie d'élargir la concession de handicap, anticonstitutionnel, du Code Pénal du pays pour inclure la santé psychique et sociale de la mère pour pouvoir avorter.

 


Au Paraná la Chambre Civile a émis une sentence qui a laissé sans protection légale un fœtus d'une présumée handicapée de 19 ans ayant été violentée. Le père de la jeune avait demandé qu'on ne réalise pas l'avortement mais le tribunal supérieur d'Entre Rios en Paraná a condamné à mort la personne qui était en train de naître. Les médecins de Paraná « forts de l'état avancé de la grossesse et dans l'obligation de préserver la santé de la mère, ont refusé de pratiquer l'avortement », pour lequel la jeune fut transférée dans un hôpital public de Mar de la Plata où l'avortement fut pratiqué. Le cas eut une importance publique puisqu'il s’agissait d'une personne handicapée et de plus il entrait dans le cadre des cas d'avortement « non punissables » prévus par l'art. 86 du Code Pénal argentin. La Délégation Pastorale de la Famille de l'archidiocèse de Paraná a émis un concept dans lequel elle affirme qu’« une société qui tue ses enfants qui sont en train de naître est une société qui met en échec son avenir, puisque les habitants sont la plus grande richesse d'une nation ».

En outre il y a même en cours dans le pays la célèbre Loi de la Santé Sexuelle et de la Procréation Responsable, avec la facilité de la stérilisation chirurgicale.

L'Assemblée Plénière des évêques du 23 au 28 avril a analysé les conséquences de la nouvelle Loi de l'Éducation et la mise en pratique du Programme d'Éducation Sexuelle qui a préoccupé les Prélats argentins.

Concernant l'euthanasie, deux Projets de Loi sont promus dans la région du Rio Negro (Diocèse de Alto Valle del Rio Negro, San Carlos de Bariloche, Viedma) : d'un coté le projet de Loi de « Manifestation de la volonté information » et de l'autre, le projet de Loi qui propose la création d'un « Registre des Volontés Anticipées ». Les évêques de la région ont publié un message à ce sujet en rappelant que l'Église s’est toujours opposée aux « interventions médicales non adéquates à la situation réelle du malade, qui sont disproportionnés par rapport aux résultats espérés, ou mieux qui sont plus nuisibles pour lui ou sa famille », et, par conséquent, affirme la légalité de renoncer à des traitements qui procureraient une prolongation précaire et pénible de l'existence, sans interrompre à cause de cela les soins normaux et nécessaires, comme l'hydratation et l'alimentation ». Mais cette vérité « n'est pas respectée dans ces projets de loi provinciaux ». Par rapport au projet les évêques considèrent que le thème nécessite un grand débat social et une bioéthique et ils doivent encore éclaircir beaucoup d'aspects aussi bien du point de vue juridique que sanitaire et administratif.

 

En Bolivie également il y a eu diverses tentatives pour légaliser l'avortement avec la rédaction de la nouvelle Constitution. Malgré le veto présidentiel, la Loi des Droits Sexuels et Reproductifs a été également approuvé par le Congrès.


Face à cette situation, les pasteurs et les fidèles ont pris conscience de plus en plus de la nécessité d’une oeuvre apostolique plus compromise et audacieuse. Le Nonce Apostolique de sa sainteté, Monseigneur Ivo Scapolo a affirmé qu'une oeuvre apostolique plus compromise et audacieuse est nécessaire pour défendre la vie et la famille. Il est vrai que ces dernières années, les initiatives pastorales pour défendre ces valeurs ont augmenté mais maintenant il y a besoin d'une meilleure coordination, en cherchant également des recours humains et économiques plus grands afin de promouvoir ce mouvement à peine né.


La création de la « Fondation Vie et Famille » approuvée par les évêques de la Bolivie lors de leur dernière Assemblée Plénière qui a commencé officiellement ses activités le 11 avril 2007 en est un exemple clair. La Fondation est une institution créée par la Conférence épiscopale bolivienne pour aider la société dans des activités de soutien et de défense de la famille, en préservant la vie et la dignité de la personne. Elle cherche également à coordonner toutes les instances qui travaillent dans ce domaine afin de rassembler les efforts et de renforcer les initiatives, particulièrement dans la sphère éducative et de la santé. En septembre de cette année, la fondation a réalisé une rencontre, dans la ville de Cochabamba (Bolivie) avec pour objectif de conformer une coordination nationale. Avec ce réseau un travail plus articulé dans tout le pays dans lequel se renforcent les actions et ne se divise aucune activité qui se développe pourra être produit et on peut séparer toute l'information existante dans la thématique.


Dans la ville de Sucre on a célébré en juin une marche commune pour défendre la vie et la famille et contre les propositions de légalisation de l'avortement. Environ 20 000 personnes ont participé À la marche, qui avait été organisée par l'Église Catholique. L'Archevêque de Sucre, Monseigneur Jesús Pérez Rodríguez, dans son discours sur la place du 25 mai a déclaré que « la multitude qui a participé à la marche l’a fait de manière volontaire et sans différence de religions grâces au Seigneur de la Vie, que nous voulons défendre depuis la conception jusqu'à sa mort naturelle ».

 

En Equateur le Congrès National a approuvé une nouvelle loi de substitution du Code de la Santé avec certains articles, qui, selon ce qu’ont manifesté les évêques, porte atteinte aux principes éthiques et constitutionnels fondamentaux.

Au mois d’avril 2006 la Conférence épiscopale équatorienne a déclaré le 25 mars de chaque année comme le Jour du Foetus, “avec l’engagement de fortifier dans les institutions de l’Etat, dans la société et les familles et la conscience du respect et de la défense de la vie depuis sa conception jusqu’à sa mort naturelle”. Après, le Président de l’Equateur, Alfredo Palacios González, a émis un décret le 1er juin dans lequel il se déclarait “pour la défense et la garantie du droit à la vie de chaque être humain depuis le moment de sa conception”. Le Congrès National a approuvé quelques mois après des articles substitutifs du Code de la Santé, dont l’art. 30 où l’on propose la “légalisation et l’imposition de l’avortement, en transformant la dépénalisation d’une conduite à une obligation. L’adultère a également cessé d’être une conduite criminelle, mais ce n’est pour cela qu’il doit être par une personne”. De même “l’imposition du contraceptif d’urgence” a été approuvée dans certains cas et des formes d’abus dans l’éducation, diminuant ou ignorant l’autorité des parents sur les enfants, avec un affaiblissement évident du noyau familial apparaissent”.

Les évêques équatoriens ont dénoncé à plusieurs reprises “l’intention de superposer un mandat étatique à la protection de la vie, aux droits des parents d’éduquer leurs enfants selon leurs convictions et la conscience des médecins, de leurs aides, des services de santé publique et privée pour interrompre la grossesse”. Dans diverses notes émises par la Conférence épiscopale, les évêques réclament de manière urgente l’attention “sur l’article 30, où l’on oblige les services de santé publique et privée à interrompre la grossesse (c’est-à-dire à avorter) dans certains cas”. Selon la nouvelle loi on oblige les centres de santé publique et privée à pratiquer des avortements dans les cas qu’établit le Code Pénal, en laissant aux médecins la possibilité de refuser par l’objection de conscience.

De la même façon ils affirment que “dans différents articles, on établit toujours avec une obligation portant sur des convictions altruistes, la prescription des médicaments aptes à la contraception d’urgence”, mesure qui cherche à “fournir un médicament qui ne soigne rien, mais qui est brutalement contraceptif”. Spécialement “dans les cas de violence familiale et sexuelle ( art. 32 ), comme également pour des femmes qui souffrent de maladies graves et incurables ou à cause de personnes porteuses de séropositivité, ou à cause de celles affectées par le Sida ( art. 68 )”. Mais à cause de ce “contraceptif d’urgence” on a l’habitude de comprendre l’usage de la dite “pilule du lendemain”, médicament qui si l’on tient compte des circonstances, a un effet abortif clair”.

Un autre points contestés par le nouveau Code de la Santé se réfère à l’éducation des jeunes et des enfants, sans compter sur les parents. Effectivement “l’article 28 signale que les autorités d’éducation et de santé unies à d’autres organismes compétents (qui ne sont pas spécifiés), élaboreront des politiques et des programmes éducatifs de réalisation obligée dans les écoles au niveau national”. Les évêques considèrent qu’il convient d’apprendre aux jeunes une éducation à l’amour”, mais de façon disgracieuse, les programmes officiels “vont contre la loi naturelle et divine, encouragent la fornication et la proximité sexuelle, le manque d’orientation des jeunes vers l’amour qui signifie la dévotion et la fidélité”.

Face à cette situation l’organisation Action Pro Vie et le Réseau des organisations pour la Vie et la Famille de l’Equateur ont lancé une campagne dans le pays pour défendre la vie pour manifester leur désaccord à l’égard de cette nouvelle Loi Substitutive du Nouveau Code de la Santé. A l’intérieur de la campagne a été organisée une marche en octobre intitulée “Pour la vie défends tes enfants” dans lequel les organisateurs ont montré leur déception vers certains aspects de la législation.

A cause de cela et en approuvant la célébration de la Journée du Fœtus du 25 mars, la Conférence épiscopale équatorienne et l’archidiocèse de Guayaquil et le Conseil équatorien des Laïcs catholiques ont organisé le Premier Congrès National Pro Vie et Famille du 21 au 25 mars à Guayaquil avec pour thème “La Vérité intégrale de la Vie et de la Famille”. Ce Congrès s’est terminé par le compromis de tous les participants de défendre la Vie et la Famille, encourager la Préparation des jeunes au mariage et en soutien aux parents, insérer des programmes d’étude sur la valeur de la vie humaine.

En Equateur a eu lieu un referendum le 15 avril et les équatoriens ont appuyé de manière majoritaire la proposition du Président Rafael Correa d’établir une Assemblée Constituante qui rédige une nouvelle Magna Carta pour le pays. Face à cette réponse affirmative du peuple, l’Eglise catholique a demandé que la nouvelle Constitution de l’Equateur interdise l’avortement, l’euthanasie et le mariage homosexuel.

 

En République Dominicaine un intense débat national qui cherche à dépénaliser l'avortement à l'occasion du nouveau Code Pénal et en cours. Le Congrès (les deux chambres) a approuvé le nouveau Code Pénal et celui-ci a été envoyé au Pouvoir Exécutif pour sa promulgation. Ce nouveau code pénalise l'avortement, sans aucun doute, le Pouvoir exécutif, en cédant aux pressions de quelques groupes de médecins, a observé l’instrument légal et l'a envoyé de nouveau au Congrès pour l'approbation. Le Code est passé aux mains d’une commission spéciale de la Chambre des Députés, qui, bien que elle ne l'ait pas rendue public, est arrivée à la conclusion que le Président avait rendu l’instrument légal en dehors des termes qu’établit la Constitution de la République, raison pour laquelle elle n'a pas d’autre choix que promulguer la loi (qui pénalise l'avortement). Elle n’a pas encore pris de décision. Entre temps quelques groupes de médecins et quelques groupes féministes continuent la pression sous une forme plus ou moins publique.

Le Père Luis Rosaire Peña, Coordinateur National de la Pastorale des Jeunes de la République Dominicaine, a expédié fin novembre 2006 une lettre au Président de la Chambre des Députés, dans laquelle il affirme que « la dépénalisation de l'avortement n'est pas un signe d'évolution ni de progrès. Il y a vrai progrès lorsque l’on défend la vie » et il poursuit en disant : « Nous nous opposons fortement à la dépénalisation de l'avortement sous quelque forme que l’on veuille mettre. L'avortement n'est pas un droit, c’est un crime qui viole le droit plus élémentaire de tous les êtres humains : le droit à la vie, le droit à naître ». Il rappelait également que « la dépénalisation de l'avortement n'est pas un signal d'évolution ou de progrès. Ce n’est pas ainsi que l’on évolue ». Au contraire, il y a vrai progrès lorsque l’on défend la vie, lorsque l’on crée des emplois pour les citoyens, lorsque l’on établit des projets pour construire des habitations pour une vie plus digne, lorsque l'éducation arrive à toute la population et que l’on facilite les services pour la santé ».


Les évêques aussi se sont rangés en diverses occasions pendant l'année pour manifester avec clarté la position de l'Église Catholique sur ce sujet aussi important. Ainsi, par exemple, en mars, ils ont envoyé quelques suggestions à la Commission chargée de la Réforme Constitutionnelle qui se réalisait dans le pays, dans laquelle ils demandaient qu'on reconnaisse l'identité catholique du pays, que l’on sauvegarde les droits fondamentaux dont le droit à la vie et que l’on reconnaisse la famille comme cellule primaire de la société. Ils se rappelaient que « l'État doit se compromettre pour sauvegarder et défendre les droits fondamentaux, primaires et secondaires, humains ». Parmi eux ils soulignent le droit à la vie qui « doit être clair et naît explicitement à partir du premier instant de sa gestation jusqu'à à son terme naturel ». En ce qui concerne la Famille les évêques demandent « de la reconnaître comme cellule primaire de la société ; de mettre en évidence son importance pour le perfectionnement de la société ; et ils réclament des politiques qui la consolident et l'aident à accomplir sa mission sublime ».

Au terme de son Assemblée Plénière célébrée par le 26 au 31 août 2007, la Conférence épiscopale dominicaine a publié un document intitulé « Pour défendre la Vie humaine », préoccupée par la menace qui se cache face à la dépénalisation éventuelle de l'avortement. Dans le document les évêques affirment que légaliser tout type d'avortement « c’est comme légaliser la peine de mort des sans défense et des sans voix » et en même temps ils appellent « le peuple dominicain à défendre la souveraineté nationale et à refuser les pressions des organismes internationaux afin que soit dépénalisé l'avortement ». Selon les évêques, en ces instants il se produit un débat enflammé dans le pays face à la proposition d'une coalition d'organisations civiles d'inclure la dépénalisation de l'avortement dans la réforme du code pénal dominicain lorsque ce dernier est le produit d'une violence ou lorsque des malformations du fœtus sont identifiées ou qu’il représente un danger pour la vie de la mère. Le code pénal prévoit des peines de six mois à deux ans de prison pour avoir causé ou avoir participé directement à l'avortement d'une femme enceinte, même lorsqu’elle est consentante.

Les évêques déplorent en outre que quelques Organismes Internationaux et quelque ONGS exercent des pressions sur le Gouvernement et sur les Législateurs. « Nous ne vendons pas notre indépendance, si douloureusement conquise ! – déclarent les évêques -. Nous connaissons ces pressions qui sont inacceptables, mais nous demandons qu’ils ne claudiquent pas devant la valeur fondamentale de la vie, puisque le fondamental est permanent et le contingent est passager ».

Les Évêques du Pérou ont réalisé de nombreux appels à toutes les sphères de la société « pour défendre la vie à tout instant et en tout lieu, contre toutes les injustices, parce qu'elle est un don de Dieu ». Dans ce pays, comme presque sur tout le continent latino-américain, on cherche à dépénaliser l'avortement.


Les évêques considèrent que le rappel à défendre la vie est spécialement important sur le continent latino-américain et au Pérou où « la menace de la dépénalisation et de la légalisation de l'avortement, présentée sous le masque « thérapeutique », proposition comprise comme « solution » au drame de la grossesse qui porte un enfant mal formé ou qui est le fruit d'une violence » devient de plus en plus agressive et insistante. Mais concernant ce que l’on veut cacher sous le masque de l'avortement « thérapeutique » continuera à être l'assassinat d'un être humain de la main d'autres ».


En outre le Tribunal Constitutionnel a émis une sentence sur la légalisation et une commercialisation de la « Pilule du lendemain » ou un « contraceptif d'urgence ». La Conférence épiscopale péruvienne a réitéré dans un communiqué le rappel à continuer à travailler pour défendre d'une façon permanente la vie à tout instant et en tout lieu et contre toutes les injustices, parce qu'elle est un don de Dieu ». L'archevêché de Piura (Pérou) a également émis un communiqué dans lequel il refuse l'expulsion dont souffre l'Église pour empêcher sa participation dans le débat national. « Nous n'acceptons pas qu’elle soit évitée ou exclue du débat scientifique à cause de nos croyances religieuses – lit-on dans le communiqué -. Ceci constitue un acte de discrimination qui viole les droits humains fondamentaux. Lorsque nous, évêques ou tout autre membre de l'Église Catholique nous mettons à disposition de la communauté les études scientifiques disponibles, nous agissons avec responsabilité en cherchant l'explication scientifique d'un thème qui a de plus une suite éthique ». De plus, ils rappellent qu’« elle dupe la population qui affirme qu'il existe un consensus international qui a écarté l'effet abortif du susdit médicament ».


Dans ce débat sont nées des nombreuses initiatives, parmi celles-ci par exemple, en septembre de cette année a été inaugurée l'archidiocèse de Lima, l'Institut de la Famille pour contribuer à la compréhension, à la promotion et à la diffusion du mariage et de la famille à la lumière du Magistère de l'Église.

 


Au Chili il existait déjà un projet de loi qui cherchait à dépénaliser l'avortement dans le pays. Fin novembre 2006 s’est produit un refus catégorique du Parlement du Chili à l’égard de ce projet de loi. La Chambre des Députés a déclaré inadmissible, avec une vaste majorité, le projet de loi qui cherchait à dépénaliser l'avortement. L'initiative a été votée par 61 parlementaires défavorables (presque 75% des députés), 21 en faveur et 3 abstentions. La proposition de loi affirmait que l'avortement pratiqué en tant que médecin avec le consentement de la femme n'est pas punissable s’il se produit douze semaines après la gestation. Ce temps arrivé à échéance, on peut agir dans le but d'éviter un danger pour la vie ou la santé physique ou psycho-sociale de la mère, si le danger ne peut pas être évité par d’autres moyens et si la grossesse est le fruit d'une violence le Président de la Chambre Basse, Antonio Leal, a déclaré inadmissible le projet de dépénaliser l'avortement, en arguant que la Constitution prévoit aux articles 19, à l'alinéa 1 et 2, la protection du droit à la vie qui est en train de naître.


De plus, de nombreuses initiatives ont été réalisées dans tout le pays, dont le dénommé « Globalisons la culture de la Vie » portée à terme par le Centre d'Innovation Publique de l'Université Saint Tomás. Plus de 60 députés ont signé une déclaration qui engage à respecter la vie humaine de la conception jusqu'à à sa mort naturelle, en dénonçant toutes les actions attentant à la vie humaine, quelle que soit son origine ou sa motivation. La signature de la déclaration fut réalisée vendredi 17 novembre à l'Université Saint Tomás. Les Parlementaires qui ont signé ont promis de : Respecter et faire respecter toute la vie humaine, depuis sa conception jusqu'à sa mort naturelle ; Refuser tous les projets de loi qui acceptent ou supposent tout type de pratique abortive, eugénique, d'euthanasie, d'acharnement thérapeutique, mutilant, de clonage ou qui manipule la vie humaine ; Dénoncer toutes les actions qui portent atteinte à la vie humaine, quelles qu’elles soient contre leur origine ou motivation ; Promouvoir et soutenir des institutions publiques ou privées qui prévoient des services d'assistance physique, affective, médicale et morale aux familles et spécialement aux femmes en âge de procréer.

 


La situation s’est sans doute aggravée à la fin de l'année et d’autres dangers se montrent dans le pays, comme l’étaient les « Règles Nationales sur la Régulation de la Fertilité » créée par le Ministère de la Santé. En effet, le 5 septembre, dans une mesure présentée comme « sanitaire », le Gouvernement, à travers le Ministère de la Santé, annonça la livraison des « Règles Nationales sur la Régulation de la Fertilité ». Il s'agit d'un paquet de dispositions qui, par ses conséquences, menace la famille et porte atteinte au droit de la vie. Le Président de la Conférence épiscopale, Monseigneur Alejandro Gojc, Évêque de Rancagua, a dénoncé cette situation, dans la mesure où ressortent « une fois de plus, sur le lieu de la convocation du pays, et de l'Église avec elle, dans les efforts pour dépasser la pauvreté et l'inégalité, des thèmes en lien avec la sexualité humaine qui produisent des divisions et dans laquelle la position de l'Église pour défendre la vie et la dignité humaine n’est pas modifiable ».


La Conférence épiscopale chilienne a confié une étude pluridisciplinaire sur ces règles à un vaste groupe d'universitaires de l'Université Pontificale Catholique du Chili et sur la base de leurs résultats ils ont émis un communiqué en janvier 2007. Quoique les évêques partagent leur préoccupation pour la réalité sociale de grossesse des adolescents avec les autorités, ils ne sont certes pas d’accord avec eux concernant les politiques proposées, puisqu'une lecture plus soignée du document « révèle de sérieuse insuffisances théoriques ». Selon les évêques « dans les Règles apparaît un relativisme éthique et une vision anthropologique qui mettent en danger le respect pour la vie et la dignité des personnes, au moins des plus faibles et des sans-voix face aux organismes de pouvoir. Parmi ces derniers il n’y a pas seulement les victimes possibles de la violence sexuelle et de la pauvreté, mais aussi des personnes encore non nées (les embryons), dont on ne parle pas même une fois de la dignité personnelle dans le document ». Ils considèrent en outre que les Règles « se basent fondamentalement sur l’incitation et l’offre à la population de différents types de contraceptifs », spécialement le dénommé Contraceptif d'Urgence (ACE), lequel « pour le seul fait qu’existent des données qui montrent qu'il est probable qu' ACE ait un effet intercepteur ou abortif fait en sorte que son usage soit éthiquement inadmissible de la part de ceux qui respectent la vie de tous les êtres humains ».

Auparavant, en mars, fut émis un nouveau communiqué après que Michelle Bachellet, Présidente du Chili, le 30 janvier, eût signé définitivement le Décret Suprême qui autorise à répartir gratuitement dans les centres de santé publique, la pilule du lendemain qui pourra être administrée aux mineurs à partir de 14 ans sans le consentement des parents. Le décret fut signé malgré la controverse qu’il avait suscité et l'opposition de la Conférence épiscopale chilienne et de nombreux groupes Pro Vie avec cette réglementation, selon laquelle il a été affirmé que l’on cherchait à mettre fin au problème des nombreuses grossesses d'adolescents. Le député de la Démocratie Chrétienne (DC) Carlos Olivares, a certes affirmé que l'administration de la pilule du lendemain pour les mineurs n'est pas la solution et qu’« au lieu de diminuer les grossesses juvéniles et le Sida, elle les augmente ». Les Évêques pensent que la réglementation établie « n'est pas la solution que le pays mérite, puisqu’elle met en danger les vies humaines déjà conçues et complètement sans défense ».

 

Au Mexique, la situation a été particulièrement difficile en ce sens, spécialement en faveur de l'avortement et du « mariage » entre des personnes du même sexe.

En novembre, la Loi controversée des Sociétés de Cohabitation, qui permet à des personnes du même sexe de s'unir pour former « un foyer commun » a été approuvée à 43 votes pour et 17 contre par l'Assemblée Législative du District Fédéral. Les évêques ont exprimé avec force leur opposition à ce Projet de Loi de Société de Cohabitation, « une initiative de loi prétend de légitimer les relations des sociétés de cohabitation, et à mots couverts elle veut donner naissance à une législation qui fomente des mécanismes qui approuvent les mariages entre des personnes du même sexe, y compris le droit d'adopter des enfants ». « Lorsque la valeur de la famille est menacée - ont affirmé les évêques - l'Église réagit en réaffirmant que la famille composée d'un homme et d'une femme, est nécessaire pour le bien privé de chaque personne, et le bien commun de toute la nation ».


L'Église mexicaine s'est également fortement mobilisée contre l'initiative de dépénaliser l'avortement. L'Assemblée Législative de Mexico discutait d’une initiative qui aurait permis l'avortement dans les quatorze premières semaines de grossesse. Une mesure semblable aurait permis aux médecins du système sanitaire local d'employer la pilule pour l'avortement RU-486 pour « interrompre » les grossesses. On cherchait à réformer le code pénal et la loi générale sur la santé dans le but d'approuver la permission d'avorter.


L'archidiocèse du Mexique ainsi que plus de 50 associations civiles, de fidèles laïcs et de membres d'autres confessions religieuses a réalisé le 25 mars, à l'occasion de la Journée de la Vie, une grande manifestation pour la Vie jusqu'à la Basilique de Guadalupe où a eu lieu la célébration de l'Eucharistie présidée par le Cardinal Norberto Rivera, Primat du Mexique. Le cardinal a demandé aux catholiques de se réveiller et de s'informer sur ce qui était en lien avec les problèmes fondamentaux de l'avortement et du mariage entre des personnes du même sexe « ce qui est mis en jeu n’est rien de moins que le bien de la famille, la cellule fondamentale de la société et de l'église et si tout le corps tombe malade, si la famille se trompe, il n’y a pas d’avenir ».

Du 23 au 25 mars 2007, en correspondance avec la célébration de la Journée de la Vie du 25 mars, a été célébré le Troisième Congrès International Pro Vie avec pour thème « Manipulation d'embryons humains, face à un nouvel holocauste ? ». Ce Congrès International cherchait à répondre globalement face à la bataille pour la vie qui est déjà globale.


Peu de jours avant que l'Assemblée Législative du District Fédéral ne débatte de la loi pour amplifier les causes de l'avortement, le Cardinal Primat du Mexique, Norberto Rivera a lancé un fort appel au nom de l'Église avec toute la curie archiépiscopale, en se rappelant « qu'il est immoral de recourir à l'avortement quelle que soit sa forme, de le recommander, de collaborer et d’être complice d'une action gravement inique ».

L'Église Catholique a proposé de convoquer un référendum pour connaître l'opinion de la société sur le thème de l'avortement, en contraste avec l’exigence du Parti de Révolution Démocratique (PRD) pour que les religieux s'abstiennent de s'exprimer sur ce thème. L'évêque Monseigneur Carlos Aguiar Retes, Président de la Conférence épiscopale mexicaine (CEM), a remercié le Président du Gouvernement Felipe Calderón pour sa prise de position en faveur de la vie.

L’Assemblée Législative du District Fédéral (ALDF), sans prendre en considération la sollicitude d'un référendum pris par plus de soixante-seize mille citoyens, a approuvé le 24 avril, les réformes du Code Pénal qui prévoit la dépénalisation de l'avortement pendant les douze premières semaines de gestation. La nouvelle Loi, approuvée par 46 votes pour et 19 contre et une abstention, prévoit également la réduction de peine pour ces femmes qui décident d'interrompre la grossesse après l'échéance des douze semaines. L'Assemblée Législative a approuvé également une série d'échanges sur la Loi de la Santé locale pour laquelle les institutions sanitaires publiques de la ville devront satisfaire les demandes d'interruption de grossesse des demandeurs, et on oblige le Gouvernement capitolin à promouvoir la santé sexuelle et les droits de la reproduction, ainsi que la maternité et la paternité responsables. 

Immédiatement, le Cardinal Norberto Rivera Carrera, archevêque du Mexique et les évêques auxiliaires ont exprimé leur ferme condamnation : « Cette réforme étouffe gravement les Bases du Droit et endommage la cohabitation civile, dans laquelle les droits de tous doivent être respectés. Il n'y a pas d’avenir pour une société qui s'acharne contre ses membres les plus vulnérables. Loin d’être un progrès social, elle constitue un retour à la loi du plus fort ». Les déclarations des évêques mexicains contre cette réglementation furent nombreuses.


Suite à la Conférence épiscopale mexicaine, la Cour Suprême de Justice de la Nation a demandé de résoudre avec impartialité et en accord avec le droit les questions d'inconstitutionnalités présentées contre la loi qui dépénalise l'avortement dans le District Fédéral du Mexique. Et elle se félicite pour tous les efforts réalisés par les différentes instances pour que « la Cour Suprême de Justice revoie avec une grande méticulosité et attention la loi récente qui dépénalise l'avortement ».


Comme partie intégrante de son agenda anti-vie où on avait réussi à dépénaliser l'avortement et à assimiler les unions homosexuelles au mariage, les députés du Parti de la Révolution Démocratique (PRD) ont présenté en avril une initiative législative, nommée Loi de Volonté Anticipée, pour légaliser l'euthanasie passive au Mexique envers les malades en fin de vie qui manifestent le désir de se soumettre à cette pratique, par écrit, devant un notaire public et deux témoins et au cas où ils ne soient pas en mesure d'entendre et de vouloir pour eux-mêmes, un parent au premier degré pourra le faire en leur nom. Le Ministre de la Santé mexicain, José Ángel Cordova, a appuyé la proposition.


Face aux nombreuses agressions contre la vie et la famille l'archidiocèse de Mexico a intensifié les actions de la Pastorale Familiale et a cherché à sensibiliser les laïcs sur le sens de la vie et de la famille et sur le besoin de maintenir ce lien qui est la base de la société. De même, des nombreuses organisations civiles, des pères de famille, des représentants de l'Église Catholique, des législateurs et des politiciens ont signé et ont présenté la Déclaration des Droits de l’Homme de la personne conçue.

 

Le 14 février 2007, le Sénat de Porto Rico a commencé l'évaluation d'un projet de loi pour le Code Civil du pays, auquel travaille un groupe d'experts depuis 1997 et qui prétend, entre autres, assimiler légalement les unions homosexuelles avec le mariage traditionnel. Ces audiences du Sénat de Porto Rico, ont continué à avoir lieu tous les mercredis de février et mars. Lors d’une discussion, le projet reconnaissait, en outre, le droit héréditaire des couples de fait, du même sexe ou moins, l'expérimentation avec des embryons humains et la procréation assistée, ainsi que les changements de sexe sur les certificats de naissance. Lors de la première audience sénatoriale du 14 février, les représentants d’églises distinctes de l'île, dont Monseigneur González Nieves, qui s’est opposé aussi à reconnaître tout droit à des personnes qui changent de sexe firent part de leurs positions. « Nous ne sommes pas d'accord avec le Registre (démographique) utilisé pour altérer un fait historique, immuable, comme celui du sexe d'une personne lorsque elle est née », a indiqué l'archevêque, en objectant que « dans notre juridiction puisse être possible un supposé mariage parmi des personnes du même sexe et le droit à l'adoption par des couples du même sexe ». Il a indiqué qu'assimiler les unions de fait au mariage traditionnel « change la fibre morale de la société » et a averti que « certaines dispositions du Code Civil déchireront de manière irréversible la dignité de la personne humaine et porteront atteinte à l'intégrité de la famille portoricaine ». « Le fait que l’Eglise s’oppose à reconnaître légalement les unions homosexuelles – a-t-il affirmé - ne représente pas un refus des droits dont jouit chaque personne indépendante envers son orientation sexuelle, mais un refus d'accepter un nouvel ordre juridique qui assombrirait les valeurs fondamentales », rappelant que « l'homme ne peut pas redéfinir le naturel créé par Dieu ».

 


En Colombie le verdict de la Cour Constitutionnelle par la sentence c-355/06 a dépénalisé l'avortement, apparemment dans trois cas particuliers, quoique les conditions posées par la Cour permettent de conclure qu'il s'agit d'une dépénalisation totale. De plus, il y a eu de nombreuses pressions de groupes idéologiquement intéressés pour imposer la pratique de l'avortement dans le pays, les campagnes massives de contraceptifs, la stérilisation et l’avortement, la tendance à perdre la conscience collective, le caractère de « délit » et d’assumer le caractère de « droit », pour tout attentat contre la vie humaine.


L'Église Catholique a demandé que soit protégée la famille et ses droits, sous le signe du verdict de la Cour Constitutionnelle colombienne sorti mercredi 7 février, qui garantit les mêmes droits patrimoniaux pour les personnes du même sexe qui ont cohabité au moins pendant deux ans. La détermination acquise ne signifie pas que soit appuyé le mariage des couples homosexuels.


Monseigneur Luis Auguste Castro Quiroga, Président de la Conférence épiscopale colombienne, a déclaré que ce qui le préoccupe réellement dans cette situation est la motivation de fond, puisque « il semble qu'on veuille introduire une figure matrimoniale qui n'a pas sens… ceci ne peut pas être accepté parce qu'il afflige largement la famille, qui est la cellule fondamentale de la société ». Le Secrétaire Général de CEC, Monseigneur Fabián Marulanda López, a également répété que les homosexuels « doivent employer les mêmes droits que tout citoyen du pays », mais il fait confiance « au bon sens de notre magistrat », pour que les susdites mesures n’aillent pas à l’encontre du mariage naturel fondé sur l'union d'un homme et d'une femme.


Encore en mars on a commencé à transmettre dans le Congrès de la République un projet de loi qui cherche à régulariser la pratique de l'euthanasie. La Conférence épiscopale colombienne a présenté un document dans l’une des Commissions du Congrès signé par Monseigneur Fabián Marulanda López, Secrétaire Général de la Conférence épiscopale colombienne dans lequel il réitérait son soutien pour la vie et le refus de l'euthanasie en demandant aux législateurs la protection due aux patients par des lois qui fomentent une médicine palliative et en les poussant « à l'élaboration d'une loi qui cherche l'humanisation du processus de mort avec tout un ensemble de moyens et d’attentions ». On affirmait également que lorsque dans une société « prévaut la tendance à apprécier la vie seulement dans la mesure où elle procure du plaisir et du bien-être, la souffrance apparaît comme une menace insupportable, dont il faut se libérer à tout prix » et dans ce contexte « la tentation vers l'euthanasie est chaque fois plus forte, c'est-à-dire, s'approprier la mort, en la procurant de façon anticipée ». Ce fait est considéré comme « l’un des symptômes les plus alarmants de la « culture de la mort », qui avance surtout dans la société du bien-être ».

 

Monseigneur José Dimas Cadeño Delgado, Archevêque de Panama, a envoyé une brève circulaire à tous les curés, prêtres, diacres, religieux et fidèles catholiques de l'archidiocèse de Panama, en raison des discussions qui se tenaient à l'Assemblée Nationale des Députés en sessions extraordinaires, sur le projet de loi de réforme du code pénal et du processus pénal, en demandant qu'elle soit lue pendant les messes de dimanche 4 février 2007. Sous le signe de cette réforme, le gouvernement panamien a présenté à l'Assemblée Nationale des Députés un projet qui augmente la dépénalisation de l'avortement. Le Code Pénal du pays établissait deux causes d'exception pour la réalisation de l'avortement. La première, en cas d’une violence ou d’une fertilisation assistée non permise. La deuxième, si des « graves raisons de santé mettent en danger de mort la mère ou « le produit » de la conception ». Dans le premier des deux cas, le projet de réforme cherche à rallonger de deux à trois mois de gestation le terme légal pour pouvoir pratiquer l'avortement. Dans le second cas il n'y a pas de limite temporelle, et en outre le projet change « santé » pour « santé physique ou psychique ».

 


Une grande mobilisation citoyenne de l'Église catholique et des nombreuses organisations civiles en faveur de la vie se sont levées. L'« Alliance Panamienne pour la Vie » formée d'organismes et d’institutions en faveur de la vie est née. Monseigneur Dimas a convoqué les fidèles à participer à l'Assemblée Nationale à partir de lundi 5 pour accompagner les députés et les inviter à défendre le bien le plus important : la vie humaine.

Grâces à cette protestation massive réalisée le 5 février face à l'Assemblée Nationale, la Commission Législative du gouvernement a renoncé à l’intention de modifier la Loi pénale qui se réfère à l'avortement.

 


Pendant l'Assemblée Plénière de la Conférence épiscopale de l’Uruguay qui s'est tenue à la fin du mois d'avril, les évêques ont émis un communiqué sur le Projet de Loi qui règle les unions des concubins rappelant que « la promotion et le soutien de l'institution familiale a toujours été une préoccupation de l'Église étant donné son incidence sur le bien et le bonheur de la personne humaine et de la société ». C’est pourquoi, ils manifestent leur soutien « à tout ce qui dans la législation peut favoriser la nature propre de la famille, de son identité, de sa stabilité, de son bien-être », mais pour la même raison « l'égalisation de l'union de fait avec le mariage qui comporte une union de prévisions qui protègent son but, son harmonie et sa stabilité, à travers la confiance mutuelle ne peut pas être acceptable ». « Il n'est ni positif ni acceptable de faire disparaître ou d’affaiblir l'image du mariage comme base de la famille », concluent les évêques.


En Uruguay il y a aussi un projet pour amplifier l'avortement. Jusqu'à peu de temps, l'approbation de l'avortement était considérée comme élevée. Selon une enquête nationale réalisée deux jours avant que la commission du Sénat ne se réunisse pour discuter du nouveau projet de loi pour approuver l'avortement, le 11 juillet 2007, et dans le but d’influencer les législateurs, en demandant : êtes-vous d'accord pour dépénaliser l'avortement ? Le résultat de l'enquête avait relevé que seulement 35% était favorable à la légalisation de l'avortement, un résultat considéré impensable jusqu’à cinq ans auparavant. Quatre jours après, dans le but d'assouplir ces données, une autre enquête nationale était annoncée. Elle demandait au peuple uruguayen s'il était favorable à la convocation d'un plébiscite pour discuter de la légalisation de l'avortement, avec la question : vous est-il arrivé d'instituer un référendum sur l'avortement ? Le résultat de l’enquête publiée le 16 juillet 2007 a provoqué une nouvelle surprise générale : 75% s'est manifesté contraire à la convocation d'un plébiscite.

 


Les Catholiques de Paraguay et les fidèles d'autres confessions chrétiennes ont protesté en avril devant la Cathédrale Métropolitaine d'Asunción contre un Projet de Loi sur la « santé sexuelle, reproductive et maternelle périnatale », qui inclurait l'approbation de l'avortement et des unions homosexuelles. « Avec l'excuse de la santé sexuelle et reproductive ils veulent ouvrir la voie à l'avortement », a affirmé un leader des manifestants, appartenant à la Pastorale Sociale de l'Église Catholique et aux groupes évangéliques. Les opposants au projet ont dénoncé le fait que la loi prétend diffuser en masse des « contraceptifs » et de la stérilisation en masse des femmes en employant les structures publiques. « Sous prétexte d'être « confidentielle », l’autorité de l’Etat se rend vulnérable. En établissant une loi selon laquelle les enfants peuvent prendre des décisions relatives à leur conduite sexuelle de tout type ou prendre tout type de contraceptif, ou recourir à l'avortement sans informer les parents », signalait le communiqué signé par des centaines d'antiabortistes.

.
Le sénateur Carlos Filizzola, responsable du projet de loi, membre du parti minoritaire País Solidario, socialiste, a nié l’imposition présumée de l'avortement et des unions homosexuelles au Paraguay. Au contraire, il a affirmé que son projet cherche à contrôler les avortements aveugles qui se réalisent clandestinement, et permet la légalisation de quelques avortements extrêmes dans lesquels la vie de la mère est en danger.

La Chambre des Députés de la Nation a étudié le 10 mai un Projet de Loi de la Jeunesse qui a été présenté au Congrès National en septembre 2006. Les évêques dans le communiqué émis au terme de la 179e Assemblée Plénière Ordinaire, célébrée en mars ont traité ce thème et plus tard, le 9 mai, ils ont émis un communiqué où ont rappelé l'attention sur certains aspects préoccupants de cette Loi.

 

Par exemple, dans le texte du Projet de Loi de la Jeunesse ils ont employé beaucoup de termes qui répondent aux nouvelles situations de la vie sous le signe de la globalisation. Ceux-ci exigent une définition attentive de chacun des termes, par exemple, en parlant de « genre », d'« option sexuelle », d'« éducation reproductive », de « santé reproductive et mentale », il faut les entendre dans leur sens et dans leur répercussion morale. En outre beaucoup de ces idéologies favorisent surtout le « contrôle de la natalité » et de l'avortement. Le programme de « santé reproductive », par exemple, né dans certaines organisations internationales puissantes ne répond pas aux postulats éthiques. Une loi qui favorise ces attentats, endommage les jeunes et la société et crée une mentalité et une culture contre la vie.


Ils considèrent en outre qu'une loi qui accorde la même valeur à l' « idéologie du genre » qui est le principe fondamental de la sexualité humaine aura des conséquences irréparables pour la jeunesse et pour la société qui veut se développer intégralement. Avec une plus grande facilité les cas de jeunes dominés par le vice de l'alcool, la toxicomanie, l'excès sexuel de tout type augmenteront, et il y aura certainement des victimes du Sida, des maux qui empêchent le développement harmonique de la personne et de la société. 

Pour autant, selon les évêques, « cette réglementation n’encourage pas la dignité de l'homme et de la femme, ni le respect de la vie humaine, ni les relations sexuelles comme expression d'un amour authentique à l'intérieur de la marque matrimoniale, ni la vraie maternité et la paternité responsable ».

 

Au Brésil également, il existe un Projet de Loi à la signature du Gouvernement qui prétend légaliser l'avortement, avec un quelconque moyen et/ou motivation, pendant les neuf mois de grossesse. Le projet, désigné dans la Chambre sous le nom de PL 1135/91, a été élaboré par la Commission Tripartite organisée par le gouvernement du Président Lula de Silva dans la première moitié de 2005. Mais il n'a pas pu être voté en 2005 à cause de la pression du peuple brésilien qui s'est rangé ouvertement en faveur de la vie et il s'est montré totalement contraire à la légalisation de l'avortement. Le Projet a certainement été retiré début 2007 avec la pétition du député José Genoíno et sera soumis au vote dans les semaines prochaines au Congrès National.


La décision finale du Tribunal Suprême Fédéral sur les règles selon lequel les juges accordent aux mères les permissions pour l'avortement d'encéphalitiques est aussi en cours.

Environ cinq mille personnes dont des catholiques et des évangéliques se sont réunis cette année dans le centre Saint Paul, sur la Piazza di Sé, face à la cathédrale Saint Paul, pour exiger le respect de la vie depuis sa conception et refuser l'avortement de bébé avec encéphalie, une malformation congénitale grave qui suppose l'absence partielle ou totale du cerveau, causant la mort rapide du bébé. Les manifestants ont demandé en outre que les magistrats considèrent le cas de Marcela de Jesús Galant Ferrière, un enfant né avec encéphalie et qu'il avait déjà dépassé les quatre mois de vie.

De leur côté, les évêques au terme de la 45e Assemblée Plénière de la Conférence épiscopales ont condamné à nouveau « chaque tentative de légalisation de l'avortement et de manipulation d'embryons humains à des fins thérapeutiques ». Et ils ont lancé un fort appel à soutenir la vie dans ces instants où on cherche à légaliser l'avortement dans le pays. « La dévaluation de la dignité humaine et le manque de critères évangéliques et éthique, sont à la base de la banalisation de la vie, et conduisent à la violence croissante dans notre pays ».

 

Les évêques du Guatemala ont publié le 22 août 2007 une Lettre Pastorale « la Gloire de Dieu est la vie de l'homme », dans laquelle ils affirment que « soutenir la vie revêt un caractère d'urgence au Guatemala ».

Dans ladite Lettre les évêques ont analysé la situation actuelle dans le pays en rappelant certains des pas effectués. Avec l'approbation de ladite « Loi d'accès universel et équitable des services de planification familiale » on cherche à résoudre le problème social par des « lois qui compromettent le sens humain et chrétien de l'amour, de la sexualité, et de la transmission responsable de la vie ». En outre « le risque de dépasser les limites morales au nom de l'égoïsme, du plaisir désordonné est augmenté par l'influence négative de beaucoup de moyens de communication sociale », affirment les Prélats.

Depuis quelques années, le Ministère de la Santé Publique continue à promouvoir le Programme National d'attention post-avortement, en comptant sur lui également comme phénomène de vulgarisation. Ce programme a pour but d'offrir un ensemble de services à la femme pendant la période associée à sa condition d'infirmité qui commence lorsque inévitablement on réalise l'interruption d'une grossesse de vingt semaines ou moins, en utilisant systématiquement le centre de consultation, la technique d'aspiration manuelle endo-utérine, l'offre de méthodes contraceptives et les références à d’autres services de santé reproductive. Pour obtenir sa résolution le Ministère a renforcé le réseau national hospitalier au Guatemala, en favorisant des lieux régionaux pour améliorer la sensibilisation et l'attention intégrale à la période de post-avortement. On cherche à améliorer le personnel médical et paramédical comme les infirmières, les infirmiers, les promoteurs de santé et, dans quelques cas les obstétriciens, pour pouvoir réaliser l'aspiration manuelle pour les femmes en situation de post-avortement. Le pas franchi entre l'attention au post-avortement et la facilitation de l'avortement poussé au moyen de l'aspiration, qui dure 3 à 10 minutes et peut être réalisée dans un cabinet médical, est presque une conséquence, bien qu’elle ne soit pas une politique officielle, puisqu’elle stimule l'usage de cette méthode de manière clandestine en des lieux éloignés de l'attention des services de santé et qu'ils ne peuvent pas faire confiance aux conditions de hygiène et encore moins à l'équipement nécessaire pour résoudre d’éventuelles complications qui pourraient se présenter. En outre, le personnel exercé, s'il manque de scrupules, pourra proposer ce service spécialement aux adolescents en causant un très grave dommage moral et physique aux jeunes.


Dans tout le Guatemala ont lieu des avortements incertains, réalisés par des personnes sans scrupules et sans la préparation nécessaire et qui agissent dans un milieu dans lequel manque la moindre attention médicale. « C’est pour ceci qu’on se préoccupe grandement - affirment les évêques – qu’un outil comme l'Aspirateur Manuel Endo-utérin, connu comme AMEU, continue à être distribué et soit habilité pour un usage personnel médical et non médical de manière gratuite de la part du Ministère de la Santé Publique. La réutilisation de ces outils et de ses canules est très délicate, puisqu’ils peuvent être utilisés de nombreuses autres fois, augmentant ainsi le risque de contamination avec le VIH, l'Hépatite B, le tétanos, la gangrène gazeuse, et autres ».


C’est pourquoi, ils demandent aux autorités du Gouvernement, d'étudier à fond les graves conséquences qui se présentent pour appliquer le programme d'attention post-avortement. Ils insistent pour que les fonds ou les collectes destinées à ces activités soient utilisés pour la promotion des valeurs éthiques et morales dans la jeunesse.

La Conférence épiscopale du Guatemala manifeste en outre son intention de veiller à ce que l’article 3 de la Constitution de la République du Guatemala ne soit pas modifié ou supprimé, puisqu’il est la base pour respecter le droit fondamental de l’enfant non né vers la vie humaine.

 


Finalement, au Costa Rica également certains députés ont proposé d’assimiler l'union entre des personnes du même sexe à l'institution matrimoniale. En juin les évêques ont émis un communiqué en signalant qu’il avait « totalement un effet contraire du point de vue du droit naturel, du droit constitutionnel et, pour notre condition de croyants, du droit divin ». Le bien commun de la société -  lit-on dans communiqué - exige que les lois défendent, favorisent et protègent l'union matrimoniale comme base de la famille et de la cellule primaire de la société ». Les évêques considèrent, en outre, que si ce projet était approuvé « il serait mauvais pour la société, une blessure mortelle pour l'institution matrimoniale et pour la famille une exaction du plan de Dieu ».


Le 18 septembre, le député du Parti Unión Nacional, PUN, José Manuel Echandi, a publié un projet de loi qui établirait la modification des articles 21 de la Constitution Politique, qui protège la vie humaine depuis sa conception. L'idée est de faciliter l'option consistant à réaliser des fécondations in vitro dans le pays. La ‘Quarta Sala’ a exprimé en 2000, la prohibition, en signalant que cette technique était inconstitutionnelle, dû au fait que dans son processus on tuait beaucoup d'embryons humains. Maintenant le député Echandi désire certainement pousser une réforme à la Magna Carta pour rendre « constitutionnelle » la technique de la fertilisation in vitro.


L'Archidiocèse Saint José a alerté tous les fidèles du danger qu'il y aurait dans le pays si ce projet de Loi de Réforme des Articles 21 devenait une réalité. Ce serait seulement le premier pas vers la pratique de l'avortement, les recherches sur les embryons humains et beaucoup d'autres choses.


Dans tout ce panorama le Nicaragua a été une grande exception et également un exemple et un triomphe pour tous les peuples de l'Amérique Latine. En effet le 13 septembre 2007 l'Assemblée Nationale du Nicaragua a écrit le corollaire d'une décennie de batailles. Il pénalise absolument chaque type d'avortement dans le nouveau code pénal. Auparavant, le 26 octobre de 2006, il avait légiféré en éliminant les Articles 165 du Code Pénal encore en vigueur qui établissaient la figure de l'Avortement Thérapeutique.


En 2004, un avocat et politicien, a présenté un document en proposant un nouveau Code Pénal qui inclut la dépénalisation de l'avortement et de l'euthanasie. Ce fut le début d'une énorme bataille entre la culture de la mort et la culture de la vie. L'Association nicaraguayenne pour la Vie a été formée. Elle comptait sur le soutien du Cardinal Miguel Obando Bon et peu à peu sur celui de tous les évêques. Ceci a été un stimulus pour d’autres groupes qui se sont organisés en créant ainsi tout un Réseau de soutien la vie. De nombreuses activités ont été organisées dans tout le pays avec des Rencontres Nationales, d'adultes et de jeunes, des visites à l’université, aux collèges, aux paroisses, aux communautés, aux mouvements d'église hors et à l’intérieur du Nicaragua, la participation à des débats publics télévisés, université, interviews de moyens de communication au niveau national et international. L’une des principales activités a été la très grande Marche-Pèlerinage en faveur de la vie, convoquée avec le soutien par la Conférence épiscopale pour le 6 octobre 2006 dans laquelle l'avortement thérapeutique était discuté. La manifestation a parcouru les routes de Managua et a culminé par un acte oecuménique et postérieur d’environ 290,00 signatures adressé à la Direction de l'Assemblée Nationale pour la pénalisation de chaque type d'avortement dans le nouveau Code Pénal. L'archevêque de Managua, Leopoldo José a affirmé que « la grandeur de cette manifestation de foi, a été produite par la générosité et l'organisation de nos paroisses et de tout l'esprit de communion, la solidarité et l'obéissance que nous vivons comme une partie de l'action pastorale à l'intérieur de l’Église archidiocésaine neutre ».


A la fin le pays n'a pas cédé aux pressions et fin octobre 2006 l'Assemblée Nationale, a pénalisé l'avortement thérapeutique, à partir de son système dans le cadre d'une révision du Code Pénal. Par ce vote on pourra réformer le Code Pénal en vigueur pour pénaliser le mal qualifié d’avortement thérapeutique, une figure légale qui au Nicaragua avait plus de 100 ans. Et le 13 septembre 2007 avec seulement 3 votes contre et 64 pour, sans abstentions, a pénalisé tout type d'avortement dans le nouveau Code Pénal. De cette façon, le pays peut compter à partir de maintenant sur l’une des législations plus favorables pour l’enfant non né sur le continent américain.


En recevant le Saint-Père Benoît XVI, le 24 septembre dernier, le nouvel ambassadeur du Nicaragua près le Saint-Siège, José Cuadra Chamorro, a montré sa joie envers ce pays pour sa position par rapport à la vie dans les différentes sphères sociales indépendamment des pressions internes et internationales fortes et nombreuses du lobby favorable à l'avortement et a considéré « très positif » la dérogation de l'avortement thérapeutique l'année précédente.

 

 

L'ÉDUCATION : UN TRAVAIL PARALLELE

 

Le numéro 328 du Document d'Aparecida souligne que l’Amérique Latine vit une urgence particulière et délicate en matière d’éducation. Les nouvelles règles éducatives du continent, poussées à s'adapter aux nouveaux besoins qui se créent avec le changement global, paraissent se centrer principalement sur l'acquisition des connaissances et de l'adresse et dénotent une réduction anthropologique claire, puisque l'éducation est conçue principalement en fonction de la production, de la compétitivité et du marché. D'autre part, elles favorisent fréquemment l'inclusion de facteurs contraires à la vie, à la famille et à une saine sexualité. De cette manière, elles n'aident pas les jeunes à dépasser la violence ni à mener une vie sobre et à acquérir les vertus et les coutumes nécessaires pour former une famille stable et les rendre capables de construire une bonne société (n. 328 ). C’est pourquoi elles demandent que l'École catholique réalise une profonde transformation.

En outre dans beaucoup de pays de l'Amérique Latine de nouveaux projets de Loi d’Education sont en cours, qui de nombreuses fois ne sont pas en accord avec la dimension transcendantale de l'homme, contre laquelle l'Église fait entendre sa voix.


Les évêques de l'Argentine lors de la célébration de la 93e Assemblée Plénière, qui a eu lieu du 23 au 28 avril 2007, ont eu comme thème central l'Éducation pour analyser les conséquences de la nouvelle Loi sur l'Éducation et la mise en pratique du Programme d'Éducation Sexuelle. Les évêques ont manifesté leur préoccupation pour le processus idéologique de cette nouvelle loi à travers une lettre adressée à tout le peuple dans laquelle ils indiquent quelques principes importants que l'Église espèrent voir inclus dans la future règle éducative de sorte qu'il puisse être « un moyen efficace pour la formation des futures générations argentines et, pour beaucoup, pour le bien commun de la Patrie ».


En premier lieu ils rappellent que « le rôle principal et subsidiaire de l'État doit se fondre avec le droit naturel et inaliénable des parents de choisir pour leurs enfants une éducation qui réponde à leurs convictions et leurs croyances ». De la même manière ils considèrent qu'une éducation intégrale doit nécessairement inclure la dimension transcendante de l'homme. « Nos enfants et jeunes méritent une Loi sur l'éducation qui prévoit pleinement les aspirations de la personne et donne la possibilité à chaque éducateur de connaître, croire en Dieu, Créateur et Père de tous ». Plus en avant on considère que « l'éducation constitue le fondement indispensable d'une société plus juste et solidaire qui se base sur les valeurs de la paix, de la liberté, de l'égalité, de la solidarité et de la recherche du bien commun » et l'État doit « financier de manière équitable autant l’éducation à la gestion d'état que la gestion privée ».


Environ un mois plus tard, des représentants des principales confessions religieuses argentines se sont réunis avec la Commission d'Éducation de la Chambre des Députés de la Nation pour défendre quelques articles considérés indispensables et demandent qu'on n'exclut pas « les valeurs transcendantes » de la future Loi sur l'Éducation Nationale. Les points principaux qui sont réclamés par différents représentants religieux sont au nombre de trois. En premier lieu l'inclusion effective de tout ceux qui ont l'âge de participer au système éducatif national, avec une attention aux secteurs sociaux les plus défavorisés. En ce sens ils demandent que 6% du PBI destiné à l'Éducation réserve un pourcentage suffisant pour promouvoir l'équité éducative et demandent que soient identifiées les zones et les provinces les plus défavorisées. En deuxième lieu ils demandent qu'on prenne en considération la dimension transcendante de l'homme qui fait partie du développement intégral de la personne. Quoique la Loi prévoit le « développement intégral » comme but de l'éducation, elle ne prend certes pas en considération les dimensions : spirituelle et religieuse comme constituant de ce développement. « Aucune énumération incomplète des valeurs éthiques et démocratiques ne semble suffisante - affirment les représentants religieux - lorsque la formation de toutes les valeurs transcendantales non seulement ne s'adapte pas à la qualité de la vie des individus mais ni même à la grandeur d'un pays ».


Un troisième point fait référence au rôle de la famille dans l'éducation. Ils demandent qu'outre la reconnaissance formelle des parents comme « agents naturels et primaires » de l'éducation, il soit formulé de manière explicite que ceux-ci ont droit « de participer à la définition des contenus, des méthodologies et des matériaux d'enseignement, relativement aux convictions morales et religieuses de leurs enfants ».


En février, sous le signe du 44e Cours des Recteurs organisé par le Conseil Supérieur de l'Éducation Catholique (CONSUDEC), l'Église s’est à nouveau prononcée sur le thème à travers une déclaration étendue intitulée « l'Église et la loi sur l'éducation nationale », de la Commission Épiscopale d'Éducation Catholique de la Conférence épiscopale argentine, présidée par Monseigneur Guillermo José Garlatti, dans laquelle est analysée la Nouvelle Loi sur l'Éducation. Parmi les aspects positifs les évêques signalent de soutenir l'éducation comme un bien public et un droit personnel et social et de reconnaître la famille comme agent naturel et primaire de l'éducation, « droit naturel et inaliénable qui soutient le droit éducatif de la Société et de l'État ». Ils affirment même que le but de l'éducation consiste dans la formation intégrale de la personne dans toutes ses dimensions. Mais pour rejoindre cela il faut inclure aussi la dimension religieuse et transcendante de l'homme, affirme le communiqué. De la même manière ils demandent de comprendre des « aspects, des actions et des innovations considérées de plus grande importance pour satisfaire les besoins demandés par la situation actuelle de notre système éducatif », comme par exemple rendre prioritaire l'éducation comme politique d'État, l'extension de l’école obligatoire, la double scolarité, la reconnaissance de la liberté des choix éducatifs, la préférence pour les secteurs moins aisés, et l'accord de financement de l'éducation comme bien public.


Face à ces aspects positifs, il existe certes des aspects négatifs qui préoccupent les Pasteurs de l'Église, comme par exemple « la centralisation excessive du système éducatif, particulièrement celle liée à la formation des enseignants ». L'inclusion comme contenu dans le curriculum obligatoire de la Loi 26171 qui ratifie le « Protocole facultatif de la Convention pour l'élimination de chaque forme de discrimination de la femme » (CEDAW), qui insiste sur l'instrumentation des programmes de planification familiale qui pourront faciliter des pratiques comme le contraceptif, la stérilisation et l'avortement », aspect sur lequel l’épiscopat argentin a tiré la sonnette d’alarme à plusieurs reprises. À ceci s’ajoute de plus « l'inclusion de la tolérance pour le genre (« idéologie du genre »), principe opposé à la réalité de la nature humaine puisque l'homme depuis sa conception biologique est sexué, homme ou femme ». L'Église a demandé avec insistance que soient compris parmi les contenus du curriculum le soutien de la vie humaine et de sa dignité, avec lequel « elle ne demande pas de privilège mais le regard des droits garantis par la Constitution Nationale ».


Les évêques de la province de Buenos Aires ont également publié un communiqué en juin. Ils y manifestent certains points fondamentaux qui devront être pris en considération au moment où on élaborera le texte légal sur une nouvelle Loi sur l'Éducation Provinciale.

 


Le système éducatif au Venezuela a atteint une énorme dimension sociale et économique. La qualité de l'éducation publique est certes en claire détérioration et l'accès à l'éducation est chaque fois plus difficile. Les plus pauvres ne reçoivent pas les mêmes opportunités de qualité et de couverture du service éducatif, et de sensibles différences existent entre l'éducation fournie dans les principales villes et dans les zones rurales. Il est évident que l'État et la société n'ont pas assumé l'initiative de donner qualité à l'éducation, avec des conséquences négatives pour la formation de notre capital humain. Selon la dernière information de PROVEA 2006 environ 60 000 enfants de 3 et 5 ans ne vont pas à école, et pour l'éducation élémentaire ils sont un peu plus de 600000 élèves de cet âge à rester en-dehors des institutions éducatives.


Au Venezuela est également en cours un Projet de Loi Organique sur l'Éducation. En mars les Organisations Catholiques d'Éducation du Venezuela ont présenté le document « L'Éducation dont le Venezuela a besoin » avec pour objectif de réfléchir au modèle éducatif vénézuélien proposé dans le Projet de Loi Organique sur l'Éducation.


Quoique le document signale quelques éléments positifs dans la proposition de loi, est indiquée le besoin d'élargir la discussion sur différents thèmes comme les objectifs de l'éducation au Venezuela, la co-responsabilité, et la participation des différents niveaux de l'éducation publique, les droits des professionnels de l'éducation, la concession d’aides au moyen d'accords avec des institutions éducatives qui concernent des secteurs populaires, et le droit des parents de décider si leurs enfants doivent ou ne doivent pas recevoir d’éducation religieuse, entre autres.


Le Département d'Éducation du Secrétariat Permanent de l'Épiscopat vénézuélien a organisé en juin la Semaine Nationale sur l'Éducation Religieuse Scolaire avec laquelle on cherchait surtout à rappeler l'attention sur le projet de Loi Organique sur l'Éducation, proposition particulièrement dans l’article 8, qui cherche à exclure l'enseignement de la religion des écoles vénézuéliennes.


En outre l'Église a manifesté sa préoccupation au sujet de l'expropriation des écoles et des centres de santé catholique de la part du Gouvernement. Les écoles du pays sud-américain « se voient toujours plus menacées » puisque l'État exerce son influence sur l'enseignement, en obligeant exclusivement à utiliser le « matériel approuvé » et en encourageant l'endoctrinement de la population. Et la crainte manifestée par les prêtres et les laïcs que le gouvernement exproprie les écoles catholiques du pays grandit.


L'évêque auxiliaire de Caracas, Monseigneur Nicolás Bermúdez, a affirmé que l'Église ne s'oppose pas à l'enseignement des idéologies qui ont existé dans le monde, mais a signalé qu'une chose est d’accéder à la connaissance et une autre très différente est de prétendre endoctriner la population en lui imposant un seul type d'éducation. « Tous les hommes ont le droit à la culture. Les Vénézuéliens doivent connaître l'histoire et les dogmes qui ont existé et ont été proposés. La connaissance n'est pas un problème, le problème arrive si l’on prétend endoctriner. L'important est qu'il y ait une liberté authentique d'enseignement et de profession de foi », a-t-il expliqué. Monseigneur Nicolás Bermúdez a sollicité le Gouvernement à reconnaître l'apport de l'Église dans la formation de millions de Vénézuéliens et a exigé qu'il soit permis de continuer à le faire. L'évêque auxiliaire de Caracas a annoncé que la Commission Épiscopale de l'Éducation évaluera le nouveau cours élaboré par le Ministère de l'Éducation et formulera prochainement ses observations.

 


Il existe une situation semblable en Bolivie. Déjà en 2006 on a commencé à transmettre un projet de Loi sur l'Éducation bolivienne. Monseigneur Tite Solaire, archevêque de Cochabamba dans un message intitulé « la Voix du Pasteur », en décembre 2006, a exprimé sa préoccupation : « Nous sommes préoccupés parce que ce projet contient une vision d'éducation totalitaire. Selon ce projet l'État se fait le mentor de l'éducation… Cette proposition d'éducation s’oppose à la vision démocratique, selon laquelle l'éducation est un bien public, un patrimoine social qui implique les pères de famille, les communautés, la société et même l'État et, par conséquent, elle affirme que ni l'État ni aucune organisation ne peut monopoliser l'éducation ». Les évêques dénoncent que selon le projet de loi on veut exclure les pères de famille de leurs responsabilités d'éduquer leurs enfants et du droit de choisir le type d'éducation pour leurs enfants.

En décembre 2006 le Président de la République bolivienne, Evo Morales, avec le vice-président, Alvaro García Linera, et l'archevêque de Saint Cruz de la Sierra et le Président de la Conférence épiscopale bolivienne CEB), le Cardinal Julio Terrazas ont signé un accord éducatif entre l'Église et le Gouvernement qui assurait, au moins à l'instant, la continuité du fonctionnement des écoles et des universités gérées par le CEB, après différents mois d'incertitude face à ce nouveau projet de Loi sur l'Éducation bolivienne, selon laquelle l'État se rendrait mentor de l'éducation et combattrait pour une éducation laïque qui mettrait fin au « monopole religieux » de l'Église.

L'accord garantit la continuité de ces universités de l'Église Catholique jusqu'à ce que soit approuvée la nouvelle réglementation de l'Assemblée Constituante. De son côté, le Cardinal Terrazas s’est dit confiant sur le fait que l'agrandissement du pacte apportera la tranquillité à des milliers d'enseignants et d’élèves qui étudient dans ces centres. Les écoles et les universités « de l'accord », ainsi dénommées, sont approximativement 1500 dans tout le pays, construites avec l'apport de l'Église et qui fonctionnent avec des maîtres payés par l'État bolivien. L’inquiétude du personnel et des étudiants de ces centres a surgi à la moitié de l’année lorsque le gouvernement s'est mis en discussion avec la hiérarchie catholique, qui a été accusée d'agir comme l’Inquisition, par le refus d'imposer l'éducation laïque.

De son côté, la Commission Épiscopale de l'Éducation a publié un document dans lequel est mentionnée la base fondamentale de l'éducation, qui se base, justement, sur la dignité, les droits et l'éthique de chaque personne.

Plus tard, en juin 2007 des représentants du Ministère de l'Éducation Bolivien et de la Commission Épiscopale de l'Éducation ont ratifié la valeur de l'accord stipulé entre l'État et l'Église Catholique qui garantit la matière religieuse dans le système éducatif du pays. L'accord s'est produit après plusieurs mois de polémique pour le projet d'une nouvelle Loi Générale sur l'Éducation. Lors de la réunion ont participé, entre autres, le Ministre et le Vice-ministre de l'Éducation du pays, l'Archevêque de Cochamba, Monseigneur Tite Solaire et le Président de la Conférence épiscopales, Monseigneur Luis Sáinz Hinojosa.


Avec cet accord on respectait et on garantissait la pleine liberté de religion et de culte sous le signe de la diversité du pays. Par conséquent la valeur de l'attribution de la religion dans le curriculum scolaire national était garanti. De plus on garantissait la valeur de l'accord entre l'État et l'Église Catholique dans le secteur éducatif. La valeur et le fonctionnement des universités privées étaient également ratifiés sous le signe des lois nationales et il établissait que l'État, à travers le Ministère de l'Éducation et de la Culture, continuerait à collaborer avec l'Église Catholique sur des aspects qui impliquent l'amélioration des programmes d'éducation et de la santé. Le Ministère de l'Éducation, a promis en outre de maintenir un dialogue permanent avec l'Église, en fixant des rencontres périodiques pour s'échanger des expériences éducatives. Le Président de la CEE, Monseigneur Luis Sáinz Hinojosa, a assuré que l'Église et le Gouvernement « enrichiront la nouvelle loi éducative afin que l'éducation soit toujours en faveur de la majorité, de ceux qui vivent éloignés et des plus pauvres ».

 


En Uruguay également est en cours un projet de nouvelle Loi sur l'Éducation. Les évêques ont manifesté au terme de la célébration de l'Assemblée Plénière en avril de cette année, leur préoccupation pour « le pourcentage élevé d'enfants et d’adolescents qui ne sont pas compris dans le système éducatif avec des indices d'échecs et de désertion élevés ». L'Église Catholique cherche à répondre à cette problématique par diverses propositions.

 


Au Chili les évêques, au terme de l'Assemblée Plénière célébrée en avril, ont réfléchi à l'initiative gouvernementale pour réformer l'éducation. En ce qui la concerne, ils sont conscients du besoin de réaliser des progrès sur cette matière et de confirmer tout ce qui aide à améliorer la qualité de l'enseignement, mais pour ce faire il est nécessaire d'écouter la voix de toutes les personnes impliquées et pas d'un seul secteur. Bien qu’ils n'étaient pas encore prêts à donner un jugement sur ce projet, ils ont invité les Prélats, les pères de famille, les éducateurs, les institutions éducatives, le Gouvernement et tout ceux qui ont la responsabilité grave de décider de cette matière de réfléchir et d’étudier le projet avec diligence. De plus à ce sujet ils ont manifesté cinq points qu’ils considèrent inaliénables comme par exemple : le droit à une éducation de qualité et équitable pour tous, une éducation centrée sur la personne avec ses dimensions religieuse, morale, intellectuelle, sociale, une éducation qui appuie et renforce le droit prioritaire des pères de famille à choisir l'éducation de leurs enfants, une éducation qui respecte et favorise tant la liberté d'accès et d'offre du système éducatif, une éducation qui stimule la construction d'un pays plus juste et solidaire.

 

VITALITE DE L’EGLISE EN AMERIQUE LATINE PREOCCUPEE A PROMOUVOIR LA JUSTICE, LES DROITS DE l’HOMME ET LA RECONCILIATION DES PEUPLES.

 


Concernant l'activité et l'action de l'Église en Amérique Latine, le Document Final d'Aparecida reconnaît la vitalité qu’a celle-ci et le choix pour les pauvres (n. 128) que celle-ci a aidé à de nombreuses occasions, à donner des orientations prudentes et à promouvoir la justice, les droits de l’homme, et la réconciliation des peuples qui ont permis qu'elle soit reconnue de nombreuses fois comme une instance de confiance et crédibile (n. 98 ).


Parmi ses efforts pastoraux il faut souligner l'animation biblique pastorale qui fait augmenter la connaissance de la Parole de Dieu et l'amour à son égard ; un renouvellement liturgique ; les résultats indéniables atteints par de nombreux missionnaires qui développent une oeuvre valide d'évangélisation et de promotion humaine ; les efforts de renouvellement pastoral grandissent dans les paroisses au moyen de différentes méthodes de nouvelle évangélisation ; le développement de la Pastorale Sociale et de l'action de Charité et de la richesse du volontariat ; une pastorale de la communication sociale s’est développée et l'Église peut compter sur des moyens sur lesquels elle n'avait jamais pu faire confiance pour l'évangélisation ; la création de nombreuses communautés, de nouvelles juridictions et d'organismes pastoraux qui a permis l'avancement dans la structure d'une Pastorale Organique… (n. 99 ).


Avec tout cela, il existe également certaines ombres comme par exemple : certaines tentatives pour revenir à un certain type d'ecclésiologie et de spiritualité contraires au renouvellement du Concile Vatican II ; un certain affaiblissement de la vie chrétienne dans l'ensemble de la société et de son appartenance à l'Église Catholique, une évangélisation avec peu d'ardeur et sans nouvelles méthodes et expressions ; une spiritualité individualiste ; une certaine mentalité relativiste dans l'éthique et dans le religieux ; un nombre insuffisant de prêtres et une distribution inégale ; un manque d'esprit missionnaire chez certains membres du clergé ; l’abandon d'un nombre significatif de catholiques pour passer à d’autres groupes religieux… (n. 100 ).

Suite à cela nous proposons quelques-uns des rendez-vous et événements ecclésiaux vécus en Amérique Latine pendant cette année. Ils ne figurent pas tous dans l’absolu, mais ce sont seulement certains des plus significatifs qui servent comme démonstration de la vitalité de l'Église sur ce Continent.


Parmi les nombreuses activités promues par l'Église en Amérique Latine il faut souligner, par exemple, en Argentine, la réalisation du Premier Congrès d'Évangélisation de la Culture du 3 au 5 novembre pour contribuer à promouvoir la présence des catholiques dans la vie publique. En février s’est terminé le Congrès Interaméricain de l'Éducation Catholique intitulé « Vers une Amérique intégrée à partir de l'éducation ». Parmi les conclusions on a affirmé le besoin que les catholiques ne restent pas dans le silence et indifférents mais qu'ils affirment leurs idées pour la personne humaine, de façon spéciale pour les pauvres, les faibles, les souffrants, en maintenant une attention spéciale pour les nouvelles formes de pauvreté et il a été rappelé l'importance de l'institution familiale, selon le dessein de Dieu, comme sanctuaire de la vie.


En Argentine également s’est achevé le Premier Congrès Archidiocésain des Laïcs à San Miguel de Tucumá, intitulé « Vers le Tucumán du Bicentenaire ». Ce Congrès veut être la continuation du chemin entrepris à partir du Congrès des Laïcs qui s'est tenu à Buenos Aires en 2005, et il cherche à approfondir le processus de participation des laïcs catholiques de Tucumán en tant que membres de l'Église et dans la vie de province.


Cette année, le 11 février, en la fête de Notre-Dame de Lourdes, douze diocèses argentins ont fêté leurs 50 années de création. En 1957 le pape Pie XII, par la bulle « Quandoquidem adoranda », a érigé 12 nouveaux diocèses sur le territoire argentin et il a élevé au rang d’archidiocèse deux sièges diocésains : Tucumán e Bahía Blanca. Les douze nouveaux évêchés sont : San Isidro, Morón, Lomas de Zamora, Mar de la Plata Nueve de Julio, dans la province de Buenos Aires; Santa Rosa de Toay (aujourd'hui Sainte Rosa), dans la Pampa ; Gualeguaychú, à Entre Rios; Reconquista, à Santa Fe ; Posadas, en Missions ; Formosa, a Formosa; Villa María, à Córdoba ; et Comodoro Rivadavia, à Chubut.

Avec l'érection de ces diocèses, l'Argentine a réussi à avoir 35 circonscriptions ecclésiastiques, dont 9 archidiocèses. C’est pourquoi de nombreux rendez-vous ecclésiastiques se sont succédés, pendant toute l’année dans ces diocèses pour commémorer leur 50e anniversaire.

Dans l'archevêché de Salta a eu lieu un Congrès Marial, à l'intérieur des célébrations du Bicentenaire de l'Église de Salta, dont l'objectif était de renouveler la foi, sur ce chemin long de deux cents ans face aux défis actuels.


L’Eglise de Salta a célébré les 200 ans de sa création et c’est pourquoi, l’archevêque a déclaré l’année, qui va du 28 mars 2006 au 28 mars 2007 “Année du Bicentenaire de l’Eglise de Salta, avec pour objectif général de “célébrer la fidélité de notre Dieu lors des 200 ans de notre existence en tant qu’Eglise diocésaine”.

En février a eu lieu la XVe Grande Rencontre des Catéchistes pour réfléchir sur la responsabilité de la construction d'une nation plus juste et fraternelle lors du bicentenaire de la naissance de la nation argentine (25 mai 1810 - 25 mai 2010). Pendant ces quatre années de préparation les catéchistes chercheront à réfléchir ensemble au sujet des responsabilités de la construction d'une nation plus juste et fraternelle.


L'Église argentine vit également en ces jours une campagne intense à l'occasion de la béatification de Ceferino Namuncurá, qui aura lieu dans la localité de Chimpany (Río Nègro - Patagonie Argentine), berceau de Ceferino, dimanche 11 novembre 2007. Un jeune indien qui « n'a jamais cessé d'être un missionnaire » et désirait être prêtre du peuple. « En ces temps violents et de crise, comme ceux qui malheureusement nous touchent aujourd'hui, son exemple nous enseigne à être fort, à avoir un cœur et un regard capable de découvrir l'essentiel, pour pouvoir dépasser tant de discrimination et de violence. Son intégrité et sa fermeté dans les choix nous stimulent à ne pas nous laisser soudoyer par des intérêts mesquins, mais à chercher le bien de tous » affirment les évêques de la région.

 


Au Mexique on a vécu avec grandes expectatives la Canonisation du premier évêque né sur le continent américain, le bienheureux Rafael Guízar y Valencia, qui a été également proclamé Patron de la Conférence épiscopale mexicaine.

Le 12 décembre 2006 s'est conclu l'Année Jubilaire de Guadalupe qui avait commencé le 12 décembre 2005, par les 475 ans de l'apparition de la Vierge. « Le rendez-vous de Guadalupe - affirmait un Message de la Conférence épiscopale mexicaine - marque le début de l'évangélisation avec une vitalité qui a dépassé chaque attente. La présence de la Vierge a facilité la rencontre entre deux mondes différents ». Cette Année Jubilaire a constitué, de plus, le début de la préparation pour 2031, au cours de laquelle seront célébrés les 500 ans de l'apparition de Notre-Dame de Guadalupe.


Pour la première fois a eu lieu à Cuba l'Assemblée Ordinaire de CELAM du 10 au 13 Juillet qui a donné suite aux lignes pastorales de la Ve Conférence Générale de l'Épiscopat Latino-américain et des Caraïbes. Pendant cette Assemblée a eu lieu même l'élection du nouveau directeur. Monseigneur Juan de Dios Hernández Ruiz, Délégué de la Conférence épiscopale catholique de Cuba, a affirmé que cet événement « constitue un rendez-vous qui nous confirme beaucoup dans lequel on peut voir en lui concrètement l'union de l'Église qui pérégrine à Cuba avec l'église latino-américaine ». De plus, l’évêque considérait que cette célébration « est une façon de soutenir notre Église à Cuba, de lui donner un sens sur son chemin dans cette partie du monde qu’est Cuba et elle aidera à faire connaître notre réalité ».


Lors du premier jour de l'Assemblée a eu lieu l'élection des nouvelles autorités qui dirigeront l'institution pendant les quatre années de 2007 - 2011. En tant que Président Monsieur l'Abbé Raymundo Damasceno Assis, archevêque d'Aparecida (Brésil) a été élu. En tant que Premier Vice-président a été élu Monseigneur Baltazar Porrai Cardozo, archevêque de Mérida (Venezuela), et comme Vice-président Monseigneur Andres Stanovnik, évêque de Reconquista (Argentine). Le nouveau directeur a la tâche, déjà depuis cette première assemblée qu’il a commencée à présider, de recevoir les orientations pour acheminer la mission sur le continent et l'application des conclusions de la Conférence d'Aparecida.

 

L'Église du Venezuela a conclu le Concile Plénier du Venezuela en rappelant l'attention « à annoncer et défendre l'Evangile de la Vie et à consolider le compromis pour construire au Venezuela une société qui rende transparentes les valeurs du Royaume ». Le Cardinal Jorge Arturo Medina Estévez a été l'envoyé spécial du Saint-Père pour conclure ce Concile après six ans de travail. Par l'acte de clôture, l'ouverture officielle de la phase d'application de CPV a commencé, et à partir de ce moment un projet mettant en relief la fonction des laïcs servira pour les années à venir et les prochaines décennies.


Pendant ces six années de travail intense, l'Église au Venezuela a réfléchi à fond sur ce qui existe et sur ce que l’on doit faire pour renouveler et moderniser à fond la pensée et l'action pendant les années à venir. Avec l'aspiration d'un nouveau visage, et prête à affronter les épreuves et les défis de l'époque de la globalisation, les intégrations régionales, le mouvement de la culture et la post-modernité, comme signes des temps, on a préétabli des thèmes concrets et étudié aussi comment les rapprocher de manière pastorale. La première session du Concile s'est tenue en 2000, et a coïncidé avec les célébrations du Ve Centenaire du début de l'évangélisation au Venezuela (1498 - 1998). Depuis, a lieu chaque année une session de huit jours. En grande ligne, les thèmes du Concile Plénier ont repris les thèmes de l'annonce missionnaire, de la catéchèse, de la liturgie, de la prière, de la jeunesse, de la famille, des vocations, des communautés visibles, de la promotion humaine, du dialogue pour la communion et la participation et la communication sociale comme nouveaux défis. Au total 16 documents conciliaires ont été approuvés.


À Caracas l'Église a convoqué une Année jubilaire, qui a commencée le 22 septembre 2007, à l'occasion du 25e anniversaire de l’ordination épiscopale du Cardinal Jorge L. Urosa Savino et du 40e anniversaire de son système sacerdotal. Le thème de l'Année jubilaire est « Pour une Église vivante et unie ». Le Cardinal Urosa espère « que ses noces d'argent soient une occasion pour souligner l'identité catholique qui à certains moments demeure au second plan ». De plus, ces célébrations constituaient une opportunité particulière pour que les laïcs puissent « rénover leur compromis et leur enthousiasme d'être Église et en Elle, disciples et missionnaires du Christ et de son Evangile ».

 


En Bolivie on a célébré le Troisième Congrès Eucharistique National à Potosí en octobre 2006. Monseigneur Walter Pérez Villamonte, évêque de Potosí a rappelé l'importance de ce Congrès qui se tient après 64 années, en signalant que la proposition principale est de faire en sorte que l’on récupère la crédibilité de la présence de Christ et du sacrement de l'eucharistie et que l’on découvre le besoin d'un compromis responsable sur le chemin de l'Église à Potosí de la part de tous les croyants. Le thème du Congrès était « Réveillés avec notre Seigneur ». Le Coordonnateur du Congrès, Monsieur Don Gustave Rivero, a manifesté son espoir pour que le congrès puisse servir à donner au pays des signaux de paix et d'espoir au milieu de la situation difficile que traverse le pays en cet instant.

 


Le Chili vient de vivre un rendez-vous important au niveau national : la célébration de la Première Assemblée Ecclésiale, avec pour but d'apporter aux évêques quelques lignes élémentaires pour l’élaboration des Orientations Pastorales prochaines, en accueillant les conclusions de la Ve Conférence Générale d'Aparecida et en ayant comme perspective le Bicentenaire prochain du pays. Les évêques se sont mis d'accord, lors de la 93e Assemblée Plénière célébrée en avril 2007, pour convoquer une Assemblée Ecclésiale comme expression de la communion et une participation en vue de l'élaboration des Orientations Pastorales Nationales 2008 - 2012. Dans le contexte de communion de cette Assemblée Ecclésiale, ont été célébrés également les 50 ans d'existence formelle de la Conférence épiscopale du Chili, avec une Eucharistie solennelle dans le Sanctuaire National de Maipú et avec quelques autres signes qui ont reflété leur histoire. Cette Assemblée Ecclésiale a été précédée de différentes Assemblées diocésaines célébrées pendant le mois d'août dans tout le pays.


Dans ce pays a été célébré également le Premier Congrès International de la Pastorale Universitaire fin novembre 2006 avec pour thème « Université, disciple et missionnaire ». Le Conseil avait été organisé par l'Université Pontificale Catholique du Chili avec le Conseil Épiscopal Latino-américain. Parmi les autres thèmes ont été traités l'évangélisation de la culture, le rôle des laïcs dans la pastorale et dans l'université, ou la pastorale des universitaires.


« De la première évangélisation à la nouvelle évangélisation du Pérou » était le titre du Congrès Théologique International célébré en novembre 2006 sous le signe du IVe Centenaire de la mort de Saint Toribio de Mogovejo et le 60e anniversaire de l’ordination sacerdotale du Serviteur de Dieu Jean-Paul II.

 

Le Nouveau Congrès Eucharistique National a également été célébré à Chimbote du 25 au 30 août. Le thème du Congrès a été « Jésus s'est sacrifié pour nous pour qu’en Lui nous ayons la vie ». La Consécration du Pérou à la Vierge Marie et la cérémonie de consécration et la dédicace de la cathédrale de Chimbote Notre-Dame du Carmel et de Saint Pierre ont eu lieu sous le signe de ce grand rendez-vous pour l'église du Pérou. Tout le pays s'est préparé intensément à célébrer cette consécration qui marquait même le début de la Grande Mission Continentale. Les évêques avaient demandé à différentes occasions que l'événement ne soit pas seulement un acte de dévotion, mais une véritable pierre milliaire pour l'Église au Pérou puisqu’il s'agissait « d'un profond acte de foi et de prière qui signifie en même temps un sérieux compromis, de la part des personnes et des familles, à vivre leur consécration baptismale à tout instant de leur vie ». Pendant tout l'année a été réalisée une grande campagne dans toutes les juridictions ecclésiastiques du pays et une approche vers la Consécration de la Famille de la pastorale pour tous les diocèses, les mouvements, les collèges et les autres institutions. La Campagne de préparation a commencé en octobre 2006 et s’est poursuivie jusqu'à mai 2007, où a été présenté le Plan de la Consécration et on a préparé la campagne avec les moyens de communication. À partir de juin la Campagne véritable a commencé avec trois mois d'intense préparation. Pendant le mois de juin a eu lieu la première étape qui a été fondamentalement une étape de prière, pendant laquelle tous les prêtres du pays ont célébré de nombreuses messes et Heures Saintes pour la bonne issue de la Consécration et la célébration du Chapelet a été encouragée de manière spéciale dans les paroisses. La seconde étape de prédication et de formation est allée de fin juin à août. Pendant ces mois un travail de prédication et des catéchèses ont été réalisés dans les paroisses et dans les centres éducatifs et des missions ont été portées à terme dans les quartiers, allant de porte à porte pendant le mois d'août. La dernière étape a été proprement l'étape de la Consécration nationale pendant le Congrès Eucharistique du 25 au 30 août.

 


Au Brésil a été célébré un Congrès Mondial des Communautés Nouvelles en novembre 2006 pour donner un élan fort au travail d'Évangélisation de ces Communautés en communion avec la mission de toute l'Église Universelle. Des communautés des cinq continents, plus de treize évêques et cinquante prêtres et fondateurs de Communautés Nouvelles y ont participé ainsi que de nombreux membres desdites communautés.


En mars a été célébré un Symposium brésilien de la Pastorale Mariale, à Belém do Pará. Le Symposium, qui a accueilli des Recteurs des Sanctuaires de toute l'Amérique Latine, a constitué une étape supplémentaire sur le chemin de préparation de la Ve Conférence Générale de CELAM. On cherchait avec Marie, à invoquer le Saint-Esprit, pour discerner et connaître les appels de Dieu et ses projets sur la vie de nos peuples pour se lancer ensuite dans la mission avec grande foi.


En Équateur a eu lieu du 21 au 24 mai la Semaine Sociale avec pour thème : En construisant la dignité de tous et de toutes », organisée par la Conférence épiscopale équatorienne, à travers la Commission Pastorale Sociale - Caritas. Environ deux cents délégués de tout le pays ont participé pour traiter des thèmes en lien avec la démocratie, la politique, l'économie de l'Équateur à la lumière de la Doctrine Sociale de l'Église. Avec cette Semaine Sociale on cherchait à apporter une réponse aux principaux problèmes du pays par l'Evangile et la Doctrine Sociale de l'Église. La préoccupation permanente de l'Église, en Équateur, de donner une réponse par l'expérience de Foi à la réalité d'appauvrissement, de désintégration sociale et de détérioration de la politique que vit le pays, a fait que se créent constamment des espaces pour la réflexion, l'orientation de la doctrine sociale à la recherche d'alternatives aux exigences principales de la réalité, comme l’est cette Semaine Sociale.


En Équateur a eu également lieu, toujours cette année, le Premier Congrès National Pro-Vie et Famille du 21 au 25 Mars à Guayaquil avec pour thème « La Vérité intégrale de la Vie et de la Famille » (voir section Famille et Vie). Et le processus de préparation vers le Congrès Missionnaire Américain CAM 3 continue également (voir section vitalité missionnaire de l'église).

 

 

En Colombie l'Église a organisé différentes activités en faveur de la paix et contre la violence que vit le pays. Le 5 juillet a été célébré dans la Cathédrale L'Eucharistie d’abord pour la Vie, le Pardon et l’Espérance sous le signe de la Journée pour la Paix convoquée par des évêques colombiens. Tous les évêques du pays qui se trouvaient réunis dans l'Assemblée Plénière et différentes autorités dont le maire de Bogotá et le Président de la Nation, Álvaro Uribe, qui a appuyé totalement la position de la Conférence épiscopale colombienne ont participé à la messe. Le pays a grandement adhéré à cette Journée pour la Paix et du refus de la violence en Colombie « afin de ne pas laisser s’éteindre l'espoir que veulent éteindre les violents ». En plus de Bogotá, il y a eu de nombreuses manifestations dans d’autres villes du pays lors d’une journée historique dans la combat contre la violence en Colombie. Les manifestations ont également dépassé les frontières du pays et des délégations diplomatiques colombiennes à l’étranger comme par exemple en France, en Argentine, en Belgique, en Bolivie, en Espagne, aux Etats Unis, au Canada, au Chili, en Équateur, au Venezuela, au Salvador, au Brésil, au Nicaragua, à Panama, au Paraguay, au Pérou, en Pologne et en Uruguay entre autres se sont unies à ces manifestations.

En septembre on a célébré également la « Semaine pour la Paix 2007 » au cours de laquelle la réflexion a porté sur deux thèmes très liés entre eux : la paix et l’évacuation forcée par la violence.

 

À Panama, en février, a été célébrée la XVe Rencontre Latino-américaine des Responsables de la Pastorale des Jeunes avec pour thème « Disciples et Missionnaires de Jésus-Christ, ici et maintenant, constructeurs de la Civilisation de l'Amour ». Lors de la Rencontre a été analysée la réalité des pays de l'Amérique Latine et des Caraïbes et son impact sur les jeunes, pour découvrir l'incidence de la Pastorale des Jeunes comme constructrice de la Civilisation de l'Amour.

 

 

LA VITALITÉ MISSIONNAIRE DE L'ÉGLISE EN AMÉRIQUE LATINE
 

Des congrès missionnaires, des colloques, des rencontres, des missions rurales et urbaines etc… telles sont quelques-unes des nombreuses initiatives réalisées par l'Église en Amérique Latine pendant cette année. La Ve Conférence Générale de l'Épiscopat Latino-américain et des Caraïbes qui a poussé une Grande Mission sur tout le continent a été conclue. Et l'Amérique se prépare déjà avec intensité à célébrer son Troisième Congrès Missionnaire Américain CAM 3 qui sera célébré en Équateur en août 2008. De plus, de nombreux pays ont célébré des Congrès Nationaux ou se préparent à les célébrer les mois à venir. Et, selon ce qu’affirmait dans un entretien avec l'Agence Fides le Père Timothée Lehane, directeur national des Oeuvres Pontificales Missionnaires Pontificales en Equateur, « l'Amérique a une grande expérience d'animation missionnaire vers tous les Congrès Missionnaires qui ont eu lieu », mais elle doit certes, « faire plus pour ne pas être missionnaire, et sortir de ses frontières. L'Amérique sera missionnaire de la pauvreté, de la petitesse et du martyre et devra bien définir comment réaliser tout cela ». C’est pourquoi elle considérait que le fruit principal du CAM 3 sera de « consolider le chemin missionnaire de l'Amérique en cherchant à poser et proposer quelques pas concrets pouvant être réalisés peu à peu ».

Les 24 et 25 mars a eu lieu au siège national des Oeuvres Pontificales Missionnaires de l'Argentine, la Rencontre Nationale des Délégués de groupes missionnaires, convoquée par la Commission Épiscopale des Missionnaires et par l'Oeuvre Pontificale de la Propagation de la Foi. Selon les affirmations du Père Adrian Santarelli, Secrétaire de l'Oeuvre Pontificale de la Propagation de la Foi, « ces groupes représentent une très forte réalité en Argentine, et cela montre la vitalité de l'Église diocésaine. Dans beaucoup de lieux éloignés de leurs sièges paroissiaux ou dans des situations de plus grande difficulté ils sont attendus par ces groupes missionnaires à des périodes déterminées de l'année et dans certains cas sous forme permanente. Ils sont formés de laïcs religieux et de prêtres et manifestent de façon très claire, la vitalité et l'initiative missionnaire de l'Église ». Plus de 600 groupes sont enregistrés par le secrétariat de la Propagation de la Foi. Beaucoup naissent de paroisses et d’autres de mouvements et associations.


L'Église Argentine en août a célébré également à San Nicolás, province de Buenos Aires, le Troisième Congrès Missionnaire National (COMINA 3) intitulé « La Pentecôte continue, l'Argentine écoute et répond ». Parmi les objectifs du congrès on cherchait à renforcer l'animation et la coopération missionnaire dans les Églises particulières, à donner réponse à la convocation missionnaire de la Ve Conférence Générale de l'Épiscopat Latino-américain et des Caraïbes et à préparer la participation et les apports de l'Église Argentine pour le Troisième Congrès Missionnaire Américain (CAM 3) qui aura lieu à Quito (Équateur) en 2008.


En Argentine le Centre Missionnaire pour le Cône Sud « Juan Pablo » dont l'objectif est de former des agents par la perspective de la mission et de soutenir le compromis évangélisateur de l'Église en Amérique Latine a une grande activité. Le 10 février 2007, le Centre a célébré ses 25 ans d'activité et de service à la mission. Avec cette raison ont été portées à terme différentes activités pendant tout l'année.

 


Au Pérou également, il y a eu diverses initiatives missionnaires. Dans le diocèse d'Abancy on a célébré fin 2006, le deuxième Congrès Missionnaire Diocésain (II COMDA) intitulé « Avec la force de l'Eucharistie Famille Missionnaire », se sont réunis 2800 missionnaires provenant des provinces d'Abancay, d'Andahuaylas, de Chincheros et d'Aimares. Un événement qui a renforcé l'ardeur missionnaire dans la juridiction située dans l’une des zones des Andes les plus pauvres du pays. Le Congrès a représenté un « instant important pour prendre conscience que l'Église Catholique ne peut pas exister sans évangéliser et le Christ a donné le devoir joyeux d’annoncer la Bonne Nouvelle à tous les baptisés ». Le Congrès a été également un appel fort appel à vivre intensément l'Eucharistie comme source de la mission : « Si l'Eucharistie occupe le centre de nos vies, nous pourrons apporter de la gaîté, chacun par notre charisme, la Bonne Nouvelle du Salut jusqu'aux extrémités de la terre ».


En janvier s’est achevé à Lima la Première Rencontre Nationale des Missionnaires italiens résidents au Pérou pour renforcer la spiritualité missionnaire et établir des liens de fraternité et de connaissance mutuelle. La rencontre avait été convoqué de la « Fondation CUM » (Centre Unitaire Missionnaire), appartenant à la Conférence épiscopale italienne, un organisme qui se réfère à la formation des missionnaires italiens à travers différentes initiatives directes tant aux prêtres fidei donum qu’à des religieux, des religieuses et des laïcs.


Début mars à Lima (Pérou) s’est aussi tenue la Première Rencontre des Missionnaires Laïcs des Pays boliviens : avec pour titre « Avec Jésus au-delà des frontières » avec des missionnaires provenant de la Colombie, du Venezuela, de l'Équateur, du Pérou, de la Bolivie et du Panama organisé par la Coordination Continentale des Laïcs Missionnaires de l'Amérique et du Centre National Missionnaire (CENAMIS) de la Commission Épiscopale des Missionnaires. La Rencontre a tourné autour du thème central de la « Vocation, la Formation et l'Envoi des Missionnaires Laïcs vers les personnes » et avait pour objectif général de réfléchir à l'accompagnement, la formation et l'envoi des missionnaires laïcs pour servir l'Épiscopat Latino-américain et des Caraïbes. Elle cherchait en outre à préparer l'envoi de missionnaires laïcs aux personnes Latino-américaines pour commencer une grande mission dans la région et faire de ce continent la « maison et l'école de communion pour la mission ».


Les évêques péruviens ont traité du thème de la mission, pendant la célébration de la 89e Assemblée Plénière de la Conférence épiscopale de janvier. Le thème principal était la « Formation des laïcs : identité, compromis et mission ». Les évêques ont souligné combien « la nouvelle évangélisation est un besoin réel et urgent de notre Église. Il n'y a rien de plus rénovant que de revenir aux sources de notre foi, revenir aux fondements, revenir à Jésus Christ ».


Dans son message d'ouverture, le Président de la Conférence épiscopale péruvienne, Monseigneur Miguel Cabrejos Vidarte, a souligné que les défis principaux auxquels il faut se confronter au Pérou aujourd'hui se trouvent dans la diminution de la pratique religieuse chez les catholiques en raison de la croissance qu’ont expérimenté les groupes non catholiques ces cinquante dernières années : « Actuellement, entre 15 à 20% des péruviens se définissent comme membres d'une institution religieuse non catholique ». On observe également « une brèche croissante entre la « natalité » et la participation dans les sacrements de l'initiation chrétienne… plus de 25% des écoliers au Pérou ne sont pas baptisées et la diminution de la participation dominicale à l'Eucharistie se maintient ».

 


Au Paraguay, fin février de cette année a eu lieu le Ve Congrès National de l'Enfance Missionnaire intitulé « Nous sommes de petits Grands missionnaires de Jésus-Christ ». Enfants, adolescents et animateurs de l'Enfance Missionnaire, de douze diocèses et un Vicariat, au total 1900 missionnaires, provenant de soixante paroisses du pays ont participé. Le Congrès a également compté sur la présence du Secrétaire International de l'Oeuvre de l'Enfance Missionnaire, du Père Patricio Byrne, qui a réfléchi avec les enfants sur l'« Histoire et le Charisme de l'Oeuvre d'I.M. ». Le Congrès, selon les affirmations du Secrétariat National, a obtenu un grand résultat et a produit une grande animation missionnaire dans le diocèse organisateur. Les enfants ont été hébergés dans presque huit cents familles de la ville, ce qui a signifié une rencontre d'animation de la famille.


Les évêques de Colombie ont également traité de « l'action missionnaire de l'Église » pendant l'Assemblée Plénière, du 5 au 9 février. L'objectif de l'Assemblée était d’approfondir la mission ad Gentes, ad intra et ad extram en harmonie avec le potentiel missionnaire de l'église en Colombie. Dans son discours d’ouverture Monseigneur Luis Augusto Castro Quiroga, archevêque de Tunja et Président de la Conférence épiscopale colombienne a affirmé : « Nous tous évêques, avons animé le compromis missionnaire en premier lieu en nous-mêmes… nous désirons entendre à nouveau le mandat missionnaire, vibrer pour ses besoins, lutter pour ses objectifs et réaliser tout cela en tant qu’Église, en communion pour la mission, tous ensemble, évêques, prêtres, religieux et laïcs, qui unis, nous apprêtons à vivre notre identité de disciples missionnaires de Jésus Christ pour que nos peuples vivent en Lui ».


Il a rappelé que tout chrétien « est missionnaire lorsqu’il accepte d'être envoyé pour faire connaître le Christ et lui obéir au milieu de ceux qui ne le connaissent pas ni le reconnaissent comme Seigneur ». C’est pourquoi, « nous devons redevenir missionnaires, sans manquer de soutien aux missionnaires consacrés pour ce service de la vie. Nous sommes appelés à reprendre l'action missionnaire universelle comme une réalité qui est dans le cœur de la pastorale… et nous devons le faire en collaborant efficacement avec les Oeuvres Pontificales Missionnaires qui occupent une première place dans l'action missionnaire de l'Église », affirme le Président de la Conférence épiscopale. Il poursuit en affirmant que l'objectif de l'action missionnaire est tant la première annonce de l'Evangile que bâtir l'Église et promouvoir les valeurs du Royaume. « Dans un moment comme le moment présent - continue Monseigneur Castro Quiroga - dans laquelle les antivaleurs prennent force… il est nécessaire d’exagérer l'apparence de ces valeurs du Royaume proclamées par Jésus par sa vie et son message évangélique, plaque missionnaire formidable sur laquelle les laïcs occupent aujourd'hui la première place ».


Les Oeuvres Pontificales Missionnaires colombiennes et du Centre National Missionnaire cherchent à motiver les séminaristes pour la mission ad gentes. C’est pourquoi, du 24 au 27 juin 2007, a eu lieu la Ve Rencontre Nationale Missionnaire des séminaristes intitulé « Disciples Missionnaires pour communiquer la vie de Dieu ». Cent trente-six séminaristes de trente-huit séminaires sur les cinquante-cinq existants aujourd'hui en Colombie, appartenant à quarante-huit diocèses ont participé à cette rencontre. Cinq prêtres diocésains ont accompagné les séminaristes.

 

 


Au Mexique a été célébré cette année le centenaire de la naissance de Monseigneur Alonso Manuel Escalante, premier Supérieur Général des Missionnaires de Guadalupe, « un Pasteur qui a dépensé sa vie pour l'annonce missionnaire de la foi ». À l'occasion de ce centenaire on a célébré en novembre le IVe Colloque International de Mission. L'événement s'est placé dans le cadre d'une année riche en anniversaires pour les missionnaires de Guadalupe : les 50 ans du Petit Séminaire des Missions ; le centenaire de la naissance de Monseigneur Escalante ; les 50 ans de la mission au Japon et les 25 ans de présence en Angola. Le thème général du Colloque est les disciples et la mission de l'église mexicaine et américaine. Le Cardinal Ivan Dias, Préfet de la Congrégation pour l'Évangélisation des Peuples a envoyé un message au Père Juan José à Lune Erreguerena, Supérieur Général des Missionnaires de Guadalupe et à tous les participants du Symposium, dans lequel il rappelle l'esprit qui a animé la vie de ce Pasteur qui « a vécu en pleine docilité avec l’Esprit-Saint et s'est laissé modeler intérieurement par lui, pour se rendre chaque fois toujours plus semblable au Christ ». Le Cardinal Dias conclut son Message par un appel aux missionnaires de Guadalupe « à conserver dans leur authenticité et leur profondeur, dans toutes vos activités, la spécificité de votre charisme : l'évangélisation des non croyants, apporter la bonne nouvelle de la résurrection de Christ à tous ceux qui ne le connaissent pas, inviter les hommes, à travers l'annonciation et le témoignage de la foi, à recevoir l'appel divin donné par Jésus-Christ à tous les hommes et qu'il a communiqué aux fidèles par le baptême ».


En juillet a eu lieu le 9e Congrès de la Jeunesse Missionnaire (CONAJUM) intitulée: « Jeunes de Jésus-Christ, disciples et missionnaires », pour faire face au défi du Nouveau millénaire. Tous les trois ans, les Oeuvres Pontificales Missionnaires mexicaines tiennent un Congrès des Jeunes Missionnaire, en communion avec d’autres diocèses du pays, avec pour but de réveiller chez les jeunes l'esprit missionnaire, qui leur permette de renforcer leur foi et la transmettre à d’autres jeunes. Cette année ce Congrès s'est tenu à Guadalajara du 26 au 29 juillet 2007. Environ douze mille jeunes de tous les diocèses mexicains, ainsi que des évêques, des religieux et des religieuses y compris dans le service de la jeunesse missionnaires de l'Église y ont participé.


Les évêques mexicains ont réalisé jusqu'à la fin de l'année de nombreux appels à tous les fidèles du pays pour que l’on réponde à l'appel missionnaire. Face aux graves péchés que vit le Mexique et qui produisent de la violence, du trafic de drogue et de la corruption, la Conférence épiscopale mexicaine (CEM) s’est déclarée en état de mission permanente, selon le compromis acquis au terme de la Ve Conférence Générale, pour chercher les personnes les plus éloignées de l'Église en assumant la tâche d’évangéliser sans oublier les devoirs sociaux de l'Église.

 


Au Salvador la Conférence épiscopale et les Oeuvres Pontificales Missionnaires ont annoncé officiellement en juin de cette année, la célébration de ce qui sera le Premier Congrès Missionnaire National dans le pays qui aura lieu du 16 au 18 mai 2008. L’objectif du Congrès est de susciter et de fomenter la conscience et le compromis missionnaire dans l'Église salvadorienne de sorte qu’il rejoigne les niveaux paroissiaux et diocésains par une action réelle dans la mission ad gentes.

Ce Premier Congrès Missionnaire marque un pas en avant dans le chemin missionnaire du Salvador ces dernières années, surtout à partir de la célébration du CAM 2 à Guatemala City en novembre 2003. A cette occasion, les directoires diocésains des Oeuvres Pontificales Missionnaires et les vicaires pastoraux ont réfléchi à quelque chose de fondamental : que la dimension missionnaire n'est pas une action marginale mais qu'elle est insérée dans la pastorale ordinaire de l'Église particulière et de chaque paroisse. D'autre part, la célébration de la Ve Conférence de l'Épiscopat Latino-américain a suscité la réflexion de tous les baptisés dans l'annonce de l'Evangile. L'Église du Salvador se prépare aussi à célébrer le Troisième Congrès Missionnaire CAM 3 qui aura lieu à Quito (Équateur) en août 2008. « Tous ces rendez-vous ecclésiastiques - affirment les Évêques - sont pour nous une véritable motivation pour reprendre avec une ardeur nouvelle et un enthousiasme le mandat missionnaire de Jésus : « Allez dans le monde entier et portez la Bonne Nouvelle à tous les hommes ».

Le Congrès National aura pour thème : « Paroisse, communauté missionnaire ». Dans cette période, il est en phase de préparation au Congrès, pour lequel différentes commissions ont été créées et les Évêques ont proposé de consacrer de manière spéciale tout cette année à la préparation du Congrès ».

 

En Équateur, l'activité missionnaire est très forte puisque le Troisième Congrès Missionnaire Américain (CAM 3) y aura lieu. Le Congrès se tiendra du 12 au 17 août 2008. C’est pourquoi 2007 sera transcendant dans le processus de préparation. En novembre 2006 le thème : « L'Église dans l'apostolat missionnaire » et l'autre thème : « Amérique avec Christ : écoute, apprends, répands » ont été défini. En février 2007 a eu lieu une rencontre des directions diocésaines des Oeuvres Pontificales Missionnaires en Équateur, où a été réalisée la programmation nationale pour animer et former l'action missionnaire dans chaque pays. De plus les lignes de coopération au niveau national et diocésain pour promouvoir le CAM 3 ont été définies dans tout l'Équateur. On a également programmé la préparation et la réalisation des Pré-Congrès Américains Missionnaires dans chacune des Églises particulières, et tracé les contours des critères pour choisir ceux qui participeront au CAM 3.


En mars, à Lima (Pérou), s'est tenue la réunion des Directoires Nationaux de l’OMP Latino-américain, où a été présentée l’esquisse de l’instrument de travail. Cet instrument de travail est le fruit de presque deux ans de travail de la Commission Théologique, après avoir reçu différents apports.

 

Les Évêques ont approuvé l'idée proposée pour que les reliques de Sainte Thérèse de Lisieux, Patronne des missionnaires, aillent en Équateur et parcourent tous les diocèses. Elles resteront de un à trois jours dans chaque diocèse de la Cathédrale pendant le jour, tandis que pendant la nuit, elles seront conservées dans des couvents cloîtrés. S’il y a des carmélites dans leurs couvents et si non dans d’autres couvents. Les reliques de la sainte arriveront avant le début du CAM 3 et resteront jusqu’à la fin. Au total elles resteront dans le pays environ huit semaines. 

Dans les diocèses particuliers est également prévu que l’on organise des pre-CAM pour choisir les délégués et préparer les thèmes. Du 30 juillet au 3 août a eu lieu dans la ville de Quito (Équateur) le second Colloque International Missionnaire intitulé « Anthropologie et Pastorale de la Mission », à l'intérieur de ce chemin de préparation au Troisième Congrès Missionnaire (CAM 3).

 


Pendant la célébration de ce Second Colloque International, l’Instrument de Travail du CAM 3 a été présenté aux délégations de 17 pays participants de l'Amérique. L’Instrument est le fruit de trois ans de travail de la Commission Théologique de CAM 3. L’Instrument a été envoyé à tous les Évêques Présidents de toutes les Conférences épiscopales en Amérique, afin qu’ils le connaissent, en les invitant à faire en sorte que dans leurs Conférences épiscopales respectives ils entament leur étude, la réflexion et motivent toutes les Églises particulières à adhérer à ce processus. Il a été également envoyé à tous les évêques de l'Église équatorienne dans le même but. L’Instrument est articulé en cinq chapitres qui portent le titre : « L'Église dans l’apostolat missionnaire », « Notre Vie missionnaire en Amérique par les CAMS-COMLAS », « L’apostolat : Communauté des disciples de Jésus », « Pentecôte : Communauté portée par l'Esprit » et finalement, « Évangélisation : Communauté missionnaire pour l'humanité ».


Vu l'importance que la Conférence épiscopale équatorienne donne à la préparation et à la célébration du CAM 3, la CXVIIIe Assemblée Plénière des évêques célébrée du 23 au 27 avril 2007 a eu pour thème « La Dimension Missionnaire de l'Église ». Pendant cette assemblée a été réalisée une programmation avec pour objectif de commencer dans toute l'Église équatorienne le processus de préparation du CAM 3 et la célébration de l'Année Missionnaire, déterminée par la Conférence épiscopale de 2008, et on a présenté aux Évêques une lettre pastorale en terme missionnaire pour recueillir leurs suggestions et opinions, qui ont pour objectif de motiver la conscience missionnaire du peuple équatorien.

 

 

À Cuba cette année a été célébré le 15e anniversaire de la présence de l'Oeuvre Pontificale de l'Enfance Missionnaire. Pour la célébrer s'est tenu du 13 au 25 Juillet le Troisième Congrès Missionnaire de l'Enfance Missionnaire. En effet, en 1992,a resurgi l'archidiocèse de Camaguey cette Oeuvre Pontificale de Cuba, après avoir disparu en 1961, avec la nationalisation des universités catholiques, où elle était présente. Au total 396 enfants et adolescents missionnaires et 72 missionnaires y ont participé.

 


Au Venezuela cette année la célébration du Troisième Congrès Missionnaire National a été également approuvée. Les Oeuvres Pontificales Missionnaires (OMP) vénézuéliennes, accompagnées par le Conseil Missionnaire National (COMINA), ont proposé le IIIe Congrès National Missionnaire lors de la LXXXIIe Assemblée de l'Épiscopat vénézuélien, qui s'est tenue au mois de janvier 2007. Cette proposition fut accueillie favorablement et le Congrès aura lieu du 26 au 30 mars 2008, dans la ville de Caracas. Par ce congrès on cherche à pousser le catholique vénézuélien à répondre à l'appel de la Foi et c’est pourquoi on suivra un méthodologie selon la situation ecclésiastique de chaque zone pastorale. Le chemin de préparation a commencé dans les premiers mois de 2007 avec une première étape de préparation dans les différentes Provinces ecclésiastiques du pays.


Une fois supplémentaire a eu lieu au Chili la IVe Édition de « Mission Pays », une des nombreuses initiatives missionnaires prévues dans le pays. Dans la Mission Pays plus de 2500 jeunes universitaires, sont répartis en 58 zones du pays pour témoigner auprès de tous de leur vie chrétienne. Cinquante-six universités de tout le territoire national ont participé. La Mission Pays de 2007 a été lancée officiellement vendredi 5 janvier sur le Campus Saint Joaquín de l'Université Pontificale Catholique. En continuant les jeunes se sont dirigés vers le Temple Votif de Maipú, où a eu lieu la messe d’ouverture à 18h présidée par le Cardinal Francisco Javier Errázuriz, archevêque de Santiago. La mission s'est prolongée jusqu'à au 15 janvier. De plus la Mission Pays a reçu approximativement cent cinquante missionnaires étrangers provenant de pays comme le Brésil, l’Argentine, l’Équateur, Cuba, le Pérou, la Bolivie, l’Uruguay, entre autres. Ce projet a une grande importance sociale, puisqu’il réalise des rencontres familiales, des visites à des maisons de retraites pour personnes âgées, à des enfants, aux prisons, dans les hôpitaux de tout le pays, en mettant au service du Chili les connaissances professionnelles sur lesquelles comptent les universitaires, toujours éclairés par l'Amour fraternel qui vient de Christ. Dans la Mission Pays, la « maison pour maison » revêt une importance spéciale. La Mission Pays prévoit de plus diverses activités qui cherchent à évangéliser à travers la culture, le sport et la religiosité populaire.

 


En Uruguay a eu lieu le Premier Colloque Missionnaire sous le signe du 50e anniversaire de l'Encyclique « Fidei Donum », de la Grande Mission Continentale et de la préparation au CAM 3 intitulé « Toutes les Églises partout dans le monde » organisé par le Département des Missions de la Conférence épiscopale uruguayenne (CEU) et les Oeuvres Pontificales Missionnaires.
 La Ve Conférence Générale de l’épiscopat latino-américain d’Aparecida 

La Ve Conférence Générale de l’Episcopat Latino-américain et des Caraïbes du Sanctuaire d’Aparecida (Brésil) qui a eu lieu du 13 au 31 mai a été sans doute le rendez-vous ecclésiastique le plus important de l’Amérique latine. Elle a été célébrée au Brésil dans le pays le plus grand de l’Amérique latine et qui compte le plus grand nombre de catholiques et donc devrait également contribuer de manière plus significative à la mission de l’Eglise sur le continent et dans le monde.

“Il y a une pleine conscience du moment difficile et décourageant que nous vivons, et en général on espère que la prière, la réflexion et le discernement des évêques réussisse à produire un document ecclésiastique motivant et plein d’espérance pour l’avenir immédiat de nos peuples. On espère ainsi qu’il puisse donner une réponse aux problèmes comme le manque de stabilité démocratique dans les pays de l’Amérique latine, qui garantit les valeurs fondamentales de la cohabitation sociale, de la mondialisation et de l’internationalisation de la politique ; le problème migratoire avec toutes ses conséquences négatives, les conflits et les défis qui naissent à l’intérieur de cette même Eglise”, affirmait Monseigneur Carlos Aguiar Retes, évêque de Texoco et Président de la Conférence épiscopale mexicaine en parlant de la Ve Conférence.

La précédente Conférence épiscopale a été célébrée en 1992. En 2001 on a commencé à penser à la réalisation de cette Ve Conférence Générale. Le premier objectif en ce moment était de célébrer les cinquante ans du CELAM qui ont eu lieu en 2005, mais ils ont pensé que se réunir seulement pour célébrer cet anniversaire n’était pas suffisant quand il y avait de nombreux problèmes dans l’Eglise de l’Amérique latine. C’est pourquoi en 2003 ils ont demandé formellement au Saint-Père d’assister à cette Ve Conférence.

Le thème de la Ve Conférence “Disciples et missionnaire de Jésus-Christ, afin que nos peuples vivent en Lui”, a été proposé par le Saint-père, qui a mis un accent particulier sur les paroles “en Lui”. Selon les informations du Père David Gutiérrez, directeur du Bureau de presse du Conseil épiscopal latino-américain (CELAM), ceci est dû en grande partie à la perte de foi qui touche le continent à cause de l’attaque et de la croissance continue des sectes, mais surtout à cause des croyants. Le problème est la faiblesse de la foi des croyants qui face à certaines propositions ne demeurent pas fermes dans leur foi. C’est pourquoi le thème est centrée sur la personne comme croyante et disciple du Christ.

Durant toute l’année le chemin de préparation a été intense avec différentes rencontres, jusqu’à culminer dans la célébration, au mois de mai de la Ve Conférence qui a été inaugurée par le Saint-Père, Benoît XVI.

Les différents diocèses ont envoyé leur contribution de 21 des 22 Conférence épiscopales auxquels ils ont participé et suite à cela un groupe de neuf experts d’évêques et de théologiens se sont réunis, en décembre 2006, pour travailler sur ceci et élaborer le “Document de Synthèse”. Fin mars le document “Synthèse des contributions reçues pour la Ve Conférence générale de l’épiscopat latino-américain”, document qui a accompagné le travail des évêques réunis à Aparecida a été présenté au siège du CELAM à Bogotá.

La Synthèse était formée d’une Introduction, trois chapitres généraux et des conclusions. L’Introduction expliquait le grand chemin entrepris en Amérique par l’arrivée de la foi, qui l’a transformé sur le continent de l’Espérance, et qui a réussi avec son originalité singulière à enrichir le chemin de l’Eglise Universelle. On reconnaissait expressément que “la foi catholique qui s’est stabilisé sur le continent à partir du début, marque profondément notre histoire”. Cette foi catholique a eu une réception positive “grâce à l’action puissante du Saint-Esprit par le geste d’évangélisation et la prédisposition de nombreux missionnaires de se rapprocher de la culture autochtone de manière gentille et compréhensible”, de plus “la mission évangélisatrice de nombreux évêques, religieux et laïcs passionnés par la vie et le destin des hommes et du peuple” a été décisive. Mais on remarque également que “chez de nombreux peuples, l’identité culturelle et chrétienne est fragile” et que “les processus d’évangélisation ont été incomplets de nombreuses fois”. C’est pourquoi, dans le document, on affirmait que “ou notre tradition catholique et nos opinions personnelles arrivent plus profondément au Seigneur au cœur des personnes et des peuples latino-américains comme rencontre vivifiante et transformante avec le Christ… ou l’on court le risque de continuer à s’appauvrir et se diluer dans différents secteurs de la population, ce qui serait une perte dramatique pour le bien de nos peuples et pour toute la catholicité”. C’était justement cela le grand défi auquel l’on cherchait à donner une réponse avec la Ve Conférence Générale.

Le Premier Chapitre, “Regardons nos Peuples à la lumière du Projet du Père”, exprimait l’amour de Dieu pour le peuple latino-américain, un amour qui indépendamment de son immensité a perdu la vertu à cause du péché de l’homme. Cette réalité du péché se reflète en Amérique, lors des récents défis et dans des phénomènes comme l’impact de la globalisation, l’hégémonie du facteur économique et technologique et la crise de la famille et de la culture. Le deuxième chapitre, “Jésus-Christ, source de vie digne et pleine”, offrait des orientations et des critères pour le discernement et la mission à partir de la révélation. Le troisième chapitre, “L’Esprit nous pousse à être des disciples et des missionnaires”, s’occupait de l’actualisation évangélisatrice de l’Eglise. Stimulée et animée par l’Esprit Saint qui convoque tous ses membres pour la mission, elle s’inspire de la Vierge Marie, des apôtres et des saints.

Le 12 décembre le Saint-Père a nommé les trois présidents de la Conférence générale: le cardinal Giovanni Battista Re, Préfet de la Congrégation pour les évêques et Président de la Commission Pontificale pour l’Amérique latine, le Cardinal Francisco Javier Errázuriz, archevêque de Santiago du Chili et Président du CELAM et le Cardinal Geraldo Macella Agnelo, archevêque de San Salvador de Bahía et Président de la Conférence épiscopale brésilienne (CNBB). De plus, selon le dernier règlement approuvé par le Saint-Père Benoît XVI, 176 évêques et cardinaux ont participé à la Conférence générale. Parmi eux les Présidents des Conférences épiscopales (22 au total), de même que les cardinaux émérites de 80 ans d’activité pastorale en Amérique. Le reste des évêques a été choisi par les Conférences épiscopales : un évêque sur huit, pour garantir la proportionnalité et la représentation de l’Eglise. Le pays avec des représentants plus importants a été le Brésil, suivi du Mexique. Cette année pour la première fois les évêques du Canada, des Etats-Unis, d’Espagne et du Portugal qui participent, ont eu le droit à la parole et au vote. Et dans le Comité de préparation de la Conférence il y a eu un évêque des Etats-Unis.

Une autre nouveauté importante de cette Conférence a été que, à la fin de celle-ci, en plus du document final, elle a donné naissance à une Grande Mission Continentale pour renforcer la foi sur le continent américain et pour donner un élan évangélisateur nouveau et fort à tout le continent. Les autres Conférences Générales ont été préparées et célébrées comme de grands rendez-vous orientés vers l’évangélisation. Dans aucune d’elles l’évangélisation du continent n’a été stabilisée en termes de “ grande mission continentale”.

Le 31 mai s’est conclue la Ve Conférence Générale par la lecture d’un Message aux peuples latino-américains et d’une eucharistie d’Action de Grâce pour les fruits de l’Assemblée. Il y a eu presque vingt jours d’intense réflexion au cours desquels a été analysée la réalité de l’Eglise en Amérique latine, du point de vue politique et historique, économique et culturel, ave la réponse que les différentes structures ecclésiastiques ont besoin de donner aux questions de leurs membres et à la société en général. Les sessions de la Ve Conférence se sont conclues par l’approbation du “Document Final”.

      
“Au terme de la Conférence d’Aparecida, dans la vigueur de l’Esprit Saint, nous avons convoqué tous nos frères et sœurs, afin qu’unis avec enthousiasme nous puissions réaliser la Grande Mission Continentale. Ce sera une nouvelle Pentecôte, qui nous pousse à aller de manière spéciale à la recherche de catholiques éloignés de ceux qui connaissent peu ou pas Jésus-Christ, afin que nous puissions former avec joie la communauté d’amour de notre Dieu Père. Mission qui doit arriver à tous, être permanente et profonde”: tel a été le Message lancé aux peuples latino-américains au terme de la Ve Conférence. Les évêques, comme serviteurs du peuple de Dieu s’accordent pour “défendre les plus faibles, spécialement les enfants, les malades, les handicapés, les jeunes en situation de danger, les anciens, les détenus, les émigrants… pour contribuer à garantir des conditions de vie dignes pour tous… pour combattre les maux qui endommagent ou détruisent la vie, comme l’avortement, les guerres, les enlèvements, les violences armées, le terrorisme, l’exploitation sexuelle et le trafic de drogue”, et ils invitent les politiciens des nations latino-américaines à “défendre la vérité et à veiller sur l’inviolable et sacré droit à la vie et à la dignité de la personne humaine, depuis sa conception jusqu’à sa mort naturelle”.

Dans le Document final, les évêques rappellent que le “patrimoine le plus important de la culture de nos peuples est la foi en le Dieu Amour”. Convaincus de cela et reconnaissant les lumières et les ombres existantes sur le continent, les évêques assument une série d’accords : “commencer une nouvelle étape pastorale, dans les circonstances historiques actuelles, marquées par une forte ardeur apostolique et un compromis missionnaire majeur pour proposer l’Evangile du Christ comme chemin vers la véritable vie… s’assumer la grande responsabilité de garder et alimenter la foi du Peuple de Dieu, rappeler aux fidèles que, en vertu de leur baptême, ils sont appelés à être disciples et missionnaires de Jésus-Christ… renouveler les communautés ecclésiastiques et les structures pastorales pour trouver les modes pour transmettre la foi en Christ”.

Le Document Final est formé de trois grandes parties. La première intitulée “La vie de nos peuples”, où l’on considère “avec un regard théologal et pastoral, les grands changements qui surviennent dans notre continent et dans le monde, et qui impliquent l’évangélisation. Dans la seconde partie, intitulée “La Vie de Jésus-Christ chez les disciples missionnaires”, on montre “la beauté de la foi en Jésus-Christ comme source de Vie pour les hommes et les femmes qui s’unissent en Lui et parcourent le chemin de l’apostolat missionnaire”. Précisément l’une des nouveautés du document est qu’il cherche à revitaliser la vie des baptisés afin qu’ils demeurent et continuent à suivre Jésus. Finalement, la troisième partie, porte comme titre “La vie de Jésus-Christ pour nos peuples” et ils considèrent en elle les principales actions pastorales avec un dynamisme missionnaire. Le grand désir de la Conférence naît ainsi : convertir l’Eglise dans une communauté plus missionnaire. C’est pourquoi elle suscite la conversion pastorale et le renouvellement missionnaire des églises particulières, des communautés ecclésiastiques et des organismes pastoraux. De plus, elle encourage une mission continentale qui aurait comme agent le diocèse et l’épiscopat, qui analysent chaque fois certains milieux et certaines priorités que l’on veut pousser vers la mission des disciples. (R.G.) (Agence Fides 21/10/2007) 

JOURNEE MONDIALE DES MISSIONS 2007

SITUATION SANITAIRE DANS LE MONDE

Dans un rapport des Nations Unies il ressort que “les organisations de type religieux constituent une part importante d’une société civile, en tant qu’elles garantissent l’assistance sanitaire dans les pays en voie de développement”


Vatican (Agence Fides) – L’attention portée aux malades a toujours été une part intégrante de la mission de l’Eglise, qui met en pratique la charité du Christ. Le malade ne peut pas être réduit à un simple cas clinique, mais il est quelqu’un qui s’attend à un rapport interpersonnel de confiance. Outre le professionnalisme, le malade attend une attention respectueuse, de la compréhension, de la sympathie et du dialogue. Tous les opérateurs de la santé doivent procéder avec un profond respect pour la dignité de la personne et rester fidèles à une conscience droite. Le progrès incessant de la médecine requiert une continuelle préparation et une solide formation morale. Il s’agit d’un acte d’amour et de charité envers le Christ lui-même, lui qui s’identifie dans le malade et assume le visage du frère souffrant.

D’après un rapport de l’Organisation mondiale de la santé, publié le 9 février 2007, il ressort que “Les organisations de type religieux (FBOs) constituent une part importante d’une société civile, en tant qu’elles garantissent l’assistance sanitaire dans les pays en voie de développement ».

Selon le rapport, le FBOs a assumé un rôle clé dans la lutte contre le sida en Afrique : entre 30 et 70% des infrastructures sanitaires présentes dans le continent sont sous leur tutelle.

L’étude, qui fait appel à une collaboration plus étroite entre les agences gouvernementales et le FBOs, est focalisée sur le Lesotho et la Zambie, où en 2005 on a enregistré, respectivement, des taux de prévalence du HIV de 23,2% et de 17%. Les hôpitaux et les centres sanitaires chrétiens fournissent 40% des cures et des services d’assistance pour le HIV au Lesotho et presque un tiers en Zambie.

Le rapport fait appel aux FBOs afin d’étendre leur réseau et de collaborer étroitement avec les gouvernement et les ONG.

Données statistiques généraux


Les évènements sanitaires de nature épidémiques enregistrés au cours des cinq dernières années sont au nombre de 1.100 et les nouvelles maladies inconnues jusqu’à il y a une génération au nombre de 40. La moyenne d’apparition d’une nouvelle maladie est d’1 ou plus ; record encore jamais enregistré dans l’histoire de l’humanité. De 1967 à aujourd’hui, les agents pathogènes de maladies redoutables comme le sida, le Syndrome respiratoire aigu sévère (Sars), la fièvre du Nil occidental, la grippe aviaire, la fièvre hémorragique de Marburg et d’Ebola, de l’Hantavirus, sont au nombre de 39.

Mais les nouvelles maladies apparues n’ont pas remplacé les anciennes qui sont réapparues au cours des dernières années du vingtième siècle : du choléra à la fièvre jaune, aux infections épidémiques de méningite et au TBC. Et les maux qui ont affligé le monde médiéval comme la lèpre et la peste se manifestent encore dans quelques coins de la planète.

Les maladies se transmettent à une allure qui n’a pas de précédents. Si le choléra a mis des siècles avant d’arriver de l’Inde à l’Europe, où il était endémique, aujourd’hui les agents contagieux et leurs vecteurs peuvent se répandre à une vitesse encore jamais vue dans l’histoire. Les voyages leur en offre aussi l’occasion. Selon les estimations, en 2006, plus de deux milliards de personnes ont voyagé en avion. En peu d’heures, le déclenchement d’une épidémie dans le monde peut devenir une menace pour l’autre partie.


De nouvelles menaces arrivent des maladies liées au surcroît des transformations environnementales ou de climats extrêmes, aux attaques bio-terroristes, à la pollution ou aux incidents industriels et sont capables de mettre en danger des millions de personnes dans plusieurs pays. Les principales menaces demeurent celles causées par la pauvreté.

(Chiffres de l’Organisation mondiale de la santé)

LES MALADIES INFECTIEUSES


Les maladies infectieuses sont responsable de 43% des décès dans les pays en voie de développement contre 1% dans les pays industrialisés. Il faut ajouter que 15% des tumeurs sont d’origine infectieuse. Par exemple : les tumeurs du foie peuvent être provoquées par l’hépatite B et C ; celui de la peau par l’hépatite H-8 (virus de l’herpès) ; celui du col de l’utérus par le papillomavirus ; celui du rhino-pharynx par le virus EBV (Eptstein-Barr Virus) ; celui de l’estomac par la bactérie de l’hélicobactère pylori.

90% des décès causés par les maladies infectieuses dans le monde sont provoqués seulement par 6 groupes d’agents infectieux. On rapporte que les six principales maladies infectieuses qui affligent aujourd’hui le monde, et le nombre de personnes mortes annuellement sont :

198 Sida/HIV : 3,1 millions en 2004

199 Maladies respiratoires aigues bactériennes : 3 millions/an

200 Maladies de diarrhées (rotavirus, adenovirus, shigellosi, Escherichia coli, choléra, fièvre typhoique) : 2,5 millions /an

201 Tuberculoses : environ 2 millions/an

202 Malaria, plus d’1 million de morts/an

203 Morbillo, 750 000 morts/an

Dècès totaux/an : 12.350.000 morts/an

Tableau sur la diffusion des maladies dans le monde

Sida

	
	Personnes

séropositives
	Nouveaux contaminés 

2005
	Morts du Sida 2005
	Prédominance parmi les  adultes %



	 Afrique subsaharienne
	24.5 millions
	2.7 millions
	2 millions
	6.1%



	Asie
	8.3 millions
	930,000
	600,000
	0.4%



	Amérique Latine
	1.6 millions
	140,000
	59,000
	0.5%



	Amérique du Nord & Europe Occ. &

Centrale 
	2 millions
	65,000
	30,000
	0.5%



	Moyen-Orient &  Afrique du Nord
	440,000
	64,000
	37,000
	0.2%



	Caraïbes
	330,000
	37,000
	27,000
	1.6%

	Océanie
	78,000
	7,200
	3,400
	0.3%

	Total
	38.6 millions
	4.1 millions
	2.8 millions
	1%


Tuberculoses

En 2005, l’OMS a enregistré 8,8 millions de nouveaux cas de tuberculose dans le monde et chaque jour, 4.400 personnes meurent de tuberculose, bien qu’il s’agisse d’une maladie qui peut se prévenir et se soigner.
	Incidence, prévalence et mortalité 

	 
	Incidence  (nouveaux cas dans une période donnée)
	Prévalence (cas enregistrés dans une période donnée)
	Mortalité

	 
	Tous les genres
	Contagions
	 
	 

	
	 (millier) 

(% du total)
	pour 100000 
	(millier)
	pour 100000 
	(millier)
	pour 100000 
	(millier)
	Pour 100000 

	Afrique
	2 573 (29)
	356
	1 098
	152
	3 741
	518
	587
	81

	Amérique
	363 (4)
	41
	161
	18
	466
	53
	52
	5.9

	Méditerranée Orientale
	645 (7)
	122
	289
	55
	1 090
	206
	142
	27

	Europe
	445 (5)
	50
	199
	23
	575
	65
	69
	7.8

	Asie Du Sud Est
	2 967 (33)
	182
	1 327
	81
	4 965
	304
	535
	33

	Pacifique Occidental
	1 925 (22)
	111
	865
	50
	3 765
	216
	307
	18

	Total
	8 918 (100)
	140
	3 939
	62
	14 602
	229
	1 693
	27


Grippe aviaire

Depuis les premiers cas humains enregistrés en 2003, le nombre de personnes infectées est monté à 331. 203 personnes d’entre eux sont mortes, selon les derniers chiffres notés par l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). Les cas humains de grippe aviaire ont en effet été notés dans 12 pays (Azerbaïdjan, Cambodge, Chine, Djibouti, Egypte, Indonésie, Irak, Laos, Nigeria, Thaïlande, Turquie, Vietnam). Le dernier a été signalé en Indonésie, le pays le plus touché avec un total de 109 cas, dont 88 mortels et 21 rémissibles.

	Victimes totales dans le monde
	203

	Contagions totales dans le monde
	331


Autres maladies

	Malaria
	1.000.000 de morts par an dans le monde

	Maladies diarrhéiques 

(rotavirus, adenovirus, shigellosi, Escherichia coli, choléra, fièvre typhoïque)
	2, 5 millions de morts par an dans le monde

	Rougeole


	750.000 morts par an dans le monde

	Maladies respiratoires aigues bactériennes
	3 millions de morts par an dans le monde




INITIATIVES DE L’EGLISE

AFRIQUE

BURKINA FASO

Centre de recherche biomoléculaire Pietro Annigoni CERBA contre la transmission verticale du HIV/sida mère-enfant

Le 14 octobre 2006 le Centre de recherche biomoléculaire Pietro Annigoni CERBA a été inauguré auprès du Centre médical San Camillo de Ouagadougou.

A cette occasion, avec le slogan « Ensemble, arrachons-nous à la transmission verticale du HIV/sida mère-enfant », le ministère de la santé du Burkina Faso, l’UNESCO, la Coopération italienne, l’Université de Rome Tor Vergata, et la Délégation camillienne burkinabaise ont donné l’envoi officiel de la recherche sur le vaccin pédiatrique contre le sida au Burkina Faso.

Le centre de recherche CERBA promeut la santé de l’homme. Parmi les services offerts prévalent le traitement ambulatoire, les maladies génétiques, les pathologies infectieuses comme le HIV/sida, la malaria, la tuberculose et l’alimentation.

BENIN

L’association San Camillo en faveur des malades présentant des problèmes mentaux: les enlever de la rue, les libérer de leurs chaînes, prendre soin d’eux, les rétablir et les réintégrer dans la société


Dans quelques pays d’Afrique la maladie mentale est vue comme un évènement surnaturel, une sorcellerie causée par les esprits.


Les personnes qui ont des problèmes mentaux sont considérées dangereuses ou même contagieuses et, justement pour cette raison, ils sont abandonnés de leurs familles, ou comme en cote d’Ivoire, au Bénin et dans d’autres pays, contraints de vivre enchaînés à des troncs de bois dans leur village ou dans la foret. La mentalité animiste voit en eux l’action de l’esprit malin ou la conséquence du mauvais oeil jeté sur eux et sur leurs familles qui, ne sachant que faire, les enferment de cette manière et, une fois ainsi enchaînés, les laissent livrés à la mort. La croyance populaire veut que la souffrance serve à les purifier des esprits.


Vers la fin des années 80, un homme nommé Grégoire fonda, avec un groupe d’amis, l’association San Camillo ayant l’objectif d’enlever ces malades de la rue, de les libérer de leurs chaînes, de prendre soin d’eux et de les rétablir et les réintégrer dans la société.


En quelques années l’association a ouvert 7 centres qui accueillent 800 personnes, lesquelles, après un long processus de réhabilitation, rentrent dans leur village. Jusqu’à présent elle a restitué plus de 3.000 hommes libérés à leurs familles.


Aujourd’hui Grégoire, avec sa femme et ses six enfants, continue son oeuvre et est en train de fonder de nouveaux centres au Bénin.

OUGANDA

Mini-centre de Pastorale sanitaire camillienne dans la maison récemment ouverte par les religieux à Jinja


Dans la maison camillienne récemment ouverte à Jinja en Ouganda, le projet de centre de pastorale sanitaire camillienne est en train de prendre forme, avec deux premiers pretres diocésains.


Ce sont les pères Francis Nkalubo et Joseph Sserugga, formés par le Camillianum de Rome. Les deux prêtres font partie du programme de formation en pastorale sanitaire que l’ordre a activé lors d’un contrat avec les dix diocèses ougandais. Pour le moment 4 autres prêtres fréquentent le Camillianum et deux autres sont en train de se joindre à eux. Tous, après une période de deux ans d’expérience avec les missionnaires camilliens, retourneront dans les diocèses d’où ils viennent afin de conduire des programmes de pastorale sanitaire.

KENYA

Ecole pour infirmiers professionnels, dispensaires et laboratoires d’analyses dans l’hôpital de Tabaka géré par les camilliens


« Trois religieux de la province camillienne Lombardo Veneta et trois soeurs ministres des infirmiers ont été pionniers dans la fondation camillienne au Kenya. Ils sont arrivés dans cette nation d’Afrique orientale en juillet 1976, répondant à l’invitation de deux diocèses : celui de Crémone, gérée par Mgr. Danio Bologni et celle de Kisii, gérée par Mgr. Tibérius Mugendi.


Un évêque de Crémonde, passionné pour les missions, Mgr. Ercole Brocchieri, a servi d’intermédiaire entre les deux autorités diocésaines. Il a exercé une influence décisive sur la province Lombardo Veneta afin qu’elle accepte de régir l’hopital de Tabaka, construit trois ans avant le Misereor, mais sans réussir à décoller.

Avec l’arrivée des fils de san Camillo, l’hôpital de Tabaka a appris à fonctionner et s’est ultérieurement développé. En effet, avec 120 places alitées au départ, il peut aujourd’hui se vanter d’en avoir plus du double.

L’activité d’assistance a été étendue aussi sur le territoire à travers la gestion de mobil clinics (dispensaires) ; l’hôpital a été doté d’un laboratoire moderne d’analyses ; plusieurs dizaines de mini-appartements pour le personnel qualifié ont été construits, et la cerise sur le gâteau, une école d’infirmiers professionnels qui ouvre ses premières classe à une centaines d’élèves infirmiers a également été construite.

Quand les camilliens sont arrivés au Kenya, la nation avait atteint l’indépendance depuis peu d’années. Le fondateur de la patrie et premier président Jomo Kenyatta savourait alors les derniers instants de son existence terrestre. Bien que vivant dans une situation générale de pauvreté, la nation traversait une phase d’optimisme. La stabilité politique – caractéristique rare dans le continent africain – a ainsi favorisé un développement discret, lequel a permis aux personnes de  bonne volonté de travailler dans la tranquillité. La mission de Tabaka a pu aussi réaliser une expansion progressive sans grande difficulté, à part la perte douloureuse du jeune frère Fabio Zeni, décédé à seulement 32 ans suite à un accident de la route : il était la mascotte de la fondation.

Bien vite l’exigence d’étendre le charisme camillien au-dehors de l’hôpital de Tabaka est apparue, avec la mission d’offrir un soin spirituel aux malades des 30 millions d’habitants environ que compte le pays. L’occasion a été offerte par le Cardinal de Nairobi Maurice Michael Otunga, déjà évêque de Kisii, qui demandait de travailler dans son diocèse.

En 1980 les deux premiers camilliens commencèrent à exercer leur oeuvre pastorale auprès des malades de quelques hôpitaux de Nairobi. L’activité pastorale dans la capitale, en particulier au Kenyatta National Hospital, est un travail peu gratifiant si on le compare à l’activité fébrile mais enthousiaste qui s’est développée dans l’hôpital de Tabaka. Là le chapelain doit se libérer de la mentalité occidentale et chercher à identifier avec la culture locale le rythme qu’impose le peu de moyens des cures thérapeutiques qu’elles soient physiques ou psychologiques. La difficulté des langues/dialectes constitue en outre un handicap dans l’accompagnement spirituel. La coopération avec le personnel médical et auxiliaire est assez maigre. Les demandes venant des patients ont souvent comme objet les médicaments et la nourriture plus que celle d’une « relation d’aide ».

Malgré cela, l’assistance spirituelle continue à porter ses fruits. Les laïcs ont été impliqués à travers le volontariat et sont de grande aide, permettant aux religieux d’acheminer une oeuvre que seuls ils ne pourraient jamais assumer. Les rapports avec les autorités de l’hôpital sont bons, et on leur a en effet concédé une chapelle à l’usage exclusif des catholiques, tandis que jusqu’à peu de temps un local unique devait être partagé avec d’autres dénominations religieuses. Bien que peu apparent, le travail pastoral au sein de la santé au Kenya est un point ferme et nécessite d’être renforcé.

Depuis 2002 nous n’exerçons plus de services au Kenyatta Hospital : la chapelle a été confiée par l’évêque à un chapelain diocésain, coopéré par d’autres personnes. Nous camilliens, nous assurons l’assistance pastorale aux hôpitaux gouvernementaux suivants : Mathari mental Hospital, Mbagathi District Hospital, Spinal Injury Hospital ; et à un hôpital privé : Nairobi hospital.

L’enthousiasme à l’idée d’agrandir les activités s’est vite heurté avec le peu de moyens et de forces. Si aux premiers on cherche à obvier, on ne peut en faire autant avec les forces humaines, spécialement si elles sont constituées de religieux. Il est vrai que la matière première dans ce champ se fait toujours plus rare, mais le slogan vaut toujours : qui cherche trouve. Ou mieux, quelques fois on trouve sans chercher ! C’est ainsi que l’arbuste de la famille camillienne a planté ses racines dans cette partie de la terre africaine.

Le premier groupe de séminaristes a été officiellement établit le 29 juillet 1985 à Langata, dans l’actuel couvent des ministres des infirmiers qui était alors une maison de coloniaux anglais acquise depuis peu. En attendant, les travaux de construction du St. Camillus Seminary, que le Cardinal Otunga inaugura le 10 mai 1986 en présence de l’ambassadeur italien au Kenya docteur Valenza, étaient déjà commencés.

Aujourd’hui le séminaire est devenu insuffisant, vu l’augmentation constante de jeunes qui demandent à faire partie de la famille camillienne. La formation des futurs religieux africains est une activité qui demande du temps et beaucoup de patience. Notre charisme, parce qu’il est attirant, est toujours difficile à réaliser. Souvent un jeune entre au séminaire parce qu’il est attiré par une vie qu’il ne pourrait pas avoir s’il restait dans son village. Malgré cela la situation des vocations est bonne et les étudiants, en constante croissance, ont besoin d’espaces pour les nouvelles générations. En 2000, dans la région de l’hôpital de Karungu, un édifice pour les novices a été construit, qui comprend une grande chapelle circulaire. En 2001 – année pendant laquelle était feté le 25ème an de fondation des camilliens au Kenya – un nouveau cours de théologie pour les religieux enseignants a été inauguré.

Désireux d’élargir leurs horizons, en 1992 – au sein des pères passionistes qui évangélisaient la population depuis 30 ans dans le Nyanza sud sur le lac Victoire – l’invitation à prendre en charge l’assistance des malades de la baie de Karungu, une région de 5.000 kilomètres carrés qui compte environ 100.000 habitants a été acceptée.

Dans ce contexte le projet Karungu est apparu, un hôpital pour faire face aux nécessités de la population locale qui autrement aurait du parcourir 60 km pour atteindre l’hôpital de Koma Bay, ou bien 80 pour celui de Tabaka.

Depuis août 1995 l’hôpital de Karungu est une réalité. Malheureusement un de ses fondateurs n’a pas pu être à l’inauguration : le Seigneur l’a rappelé à lui quelques mois auparavant. Il s’agit du frère Valentino Gastadello, emporté par la malaria le 25 avril 1995, seconde victime de la délégation à être sacrifiée « sur le champ », comme aux temps des « sacres de la charité » de notre cher fondateur.

En 200 Karungu a ouvert le Dala Kiye, une maison pour enfants orphelins victimes du sida. Avec de telles initiatives la communauté offre vie, logement et classes scolaires à des centaines d’enfants – dont les parents sont morts du sida – qui autrement auraient fini dans la rue, rejoignant tant d’autres street children abandonnés à eux-mêmes. Beaucoup d’autres enfants sont suivis sur le territoire, dans leurs villages, à travers un réseau de services sociaux organisé par notre hôpital. Récemment, toujours à Karungu, en collaboration avec la Caritas américaine, un centre pour la thérapie anti-rétrovirale a été érigé.

En 2001 à Nairobi un centre de formation pastorale a été ouvert, où les personnes qui se consacrent aux malades – au niveau infirmier, social ou pastoral – fréquentent les cours de CPE, dont le but est de préparer humainement, psychologiquement et religieusement les personnes qui s’approchent des malades. Des traités afin d’acquérir un laboratoire d’analyses dans la ville de Nairobi sont en cours : cela donnera un lieu et une activité typiquement camillienne qui rendra service indistinctement à des personnes pauvres et à d’autres plus aisées à travers l’offre de services de diagnostique à prix abordables.


En 2003 un camillien a été nommé chapelain de l’hôpital diocésain de Nkubu tandis qu’en juin 2004 l’évêque a nommé un autre camillien comme directeur du même hôpital qui reste la propriété du diocèse de Meru. C’est une source de joie de voir comment notre expérience de camilliens est mise à disposition des activités et des initiatives diocésaines.


Le nombre de religieux locaux, grâce au programme de formation des vocations du Séminaire S. Camillo de Nairobi, a considérablement augmenté. Beaucoup de religieux locaux ont assumé des positions de responsabilité afin que dans quelques années ce soit eux qui dirigent les activités de la délégation.


Une récente rencontre a vu réunis les représentants des camilliens du Kenya, de la Tanzanie et de l’Ouganda en présence du père général : ils ont mis sur table le fait que bientôt les camilliens des pays du sud pourront se réunir et former la fondation de l’Afrique orientale.


Grâce au travail de tant de religieux camilliens et volontaires qui accourent nombreux pour les aider, la mission camillienne du Kenya continue avec enthousiasme à rendre tangible le message de consolation du Christ et de Camillo aux frères africains qui souffrent ».

(Témoignage de Père Paolo Garise, missionnaire camillien)

« La technologie sans âme peu être déshumanisante pour la personne », l’engagement des Frères de Saint Jean de Dieu dans le monde

Les Frères de Saint Jean de Dieu sont un des ordres laïcs les plus anciens de l’Eglise. Il a été institué au XVIe siècle par le soin et l’assistance aux malades et aux besogneux. Il est présent dans cinq continents avec 1.300 frères et environ 300 oeuvres dans 49 pays, et rien qu’en Italie ils réalisent leur mission dans environ 30 centres répartis sur tout le territoire national. Chaque jour, 45.000 collaborateurs, parmi lesquels religieux, médecins, infirmiers, employés et volontaires assistent en moyenne 35.000 patients, grâce aussi au soutien d’environ 300.000 bienfaiteurs.

MALI

La mission de l’Afmal pour “rendre la lumière” à des millions de non-voyants en raison de maladies non curables


Nombreuses sont les maladies qui touchent les yeux : trachomes, glaucomes, l’onchocercose, la dite « maladies des fleuves », due à un  parasite qui prolifère dans les cours d’eau, et enfin la cataracte, un problème qui se résout pratiquement dans un cabinet médical en Italie et qui dans ces régions d’Afrique subsaharienne, où manquent des ophtalmologues et des appareils, rendent aveugles presque deux millions de personnes. Selon les chiffres de l’OMS, en Afrique seulement 200 personnes sur 1 million d’habitants peuvent bénéficier de cures nécessaires pour soigner la cataracte, une pathologie qui dans 90% des cas concerne les pays en voie de développement. Souvent, en outre, la cure de cette pathologie est confiée à l’initiative des dits « peulh », les bergers, une sorte de sorciers locaux, de vrais autodidactes qui jouissent d’une grande considération parmi la population locale. La technique traditionnelle est celle de la perforation du cristallin opacifié par la cataracte à l’aide d’aiguilles ou d’outils pointus, en utilisant souvent les piquants de porc-épic ou les griffes de poules.

Les médecins de l’AFMAL (association avec les frères bienfaiteurs pour les malades lointains) et de l’aéronautique militaire sont déjà engagés dans la République du Mali et du Ghana avec la mission humanitaire “redonner la lumière”, le projet qui se propose de combattre la non-voyance provoquée par des maladies non soignées, la cataracte en particulier, qui en Afrique subsaharienne touche environ 2 millions de personnes.

Dans beaucoup de cas il s’agit de pathologies qui en Italie sont résolues par des interventions chirurgicales simples, ou même de myopies jamais diagnostiquées, mais dans ces régions d’Afrique, où de telles pathologies sont favorisées par la carence alimentaire, l’eau non potable et des conditions climatiques particulières, la situation est aggravée du fait qu’il n’y a pas d’ophtalmologues et qu’il manque l’équipement nécessaire.

Dix tonnes de médicaments, de matériel humanitaire, de microscopes et d’équipements ont été donné pour l’édification de trois salles opératoires : deux à Gao, auprès du local hospitalier régional, et une à Ansongo, environ 100 km plus au sud, sur les rives du Niger.

Avec ces missions, les opérations de cataracte sont environ 1.150 et 5.500 les visites ophtalmologiques réalisées en tout. Des résultats concrets pour un projet qui, outre la résolution du problème sanitaire, a des conséquences sociales aussi importantes. Dans ces régions d’Afrique, en effet, une personne aveugle ne peut pas travailler et est toujours accompagnée d’un « enfant-guide » qui doit le suivre jusqu’à sa majorité, sacrifiant ainsi dans ce rôle son enfance et sa jeunesse.

BENIN

Les frères bienfaiteurs engagés dans les hôpitaux St Jean de Dieu de Afagnan et de Tanguiéta


« En tant que religieux, médecin des frères de Saint Jean de Dieu, j’ai le privilège de servir les malades en Afrique depuis plus de 37 ans. Le modèle de l’engagement curatif évangélisateur vécu dans les hôpitaux St Jean de Dieu de Tanguiéta (Bénin) et de Afagnan (Togo) depuis plus de 10 ans, a été validé par l’organisation mondiale de la santé qui a proposé que nous devenions avec nos hôpitaux un modèle à promouvoir en Afrique subsaharienne ». Frère Fiorenzi Priuli est un médecin de l’hôpital Saint Jean de Dieu de Tanguiéta, au Bénin. Lors de sa visite en Italie il a mis en évidence plusieurs aspects de l’assistance aux pauvres, parmi lesquels le problème des patients séropositifs devenu une des inquiétudes majeures de l’Eglise et des églises locales. Diocèses, congrégations religieuses, paroisses, mouvements, hôpitaux et dispensaires unissent leurs forces pour lutter contre la pandémie du HIV-sida.


« Il est important qu’au niveau ecclésial on s’investisse toujours plus dans les moyens de communication sociale et dans la formation d’hommes experts en communication. Les médias rejoignent les chrétiens, les non-croyants ou croyants d’autres religions, afin que l’évangile soit annoncé à tous selon la volonté du Christ ».


Le missionnaire raconte que « dans les hôpitaux Saint Jean de Dieu de Afagnan et Tanguiéta il y a aussi une petite église où plus d’une fois par jour les frères, les soeurs, le personnel et les malades de chaque extraction, race et religion, se retrouvent pour prier avec l’intime conviction que l’efficacité des cures vient seulement de Dieu. Puis arrivent les demandes pour devenir chrétiens... Le témoignage de charité offert par ces centres de soin devient un signe efficace de la bonté et de la miséricorde du Dieu des chrétiens envers les pauvres.

COTE D’IVOIRE

Centre d’accueil des pères Stimmatini pour enfants pauvres, malades et abandonnés


Aymé est un village situé en Cote d’Ivoire, à l’intérieur de la forêt équatoriale, à environ 150 km d’Abidjan. Le village comprend diverses ethnies et c’est ici que se situe l’hôpital catholique géré par les pères Stimmatini.


La structure de l’hôpital comprend : un compartiment de chirurgie avec un bloc opératoire, un compartiment d’obstétrique et de gynécologie, un autre de pédiatrie, de radiologie, un laboratoire pour les analyses, un cabinet dentaire, un cabinet ophtalmologique, un centre pour les malnutris et une pharmacie. A l’intérieur se trouve une « pouponnière » où sont accueillis les enfants de 0 à 3 ans, quelques-uns malades, d’autres arrivés par miracle. Trouvés dans les marchés ou dans les forets environnantes, ou encore amenés par un des deux parents ou par un proche de divers campements voisins, à Aymé ils trouvent un abri où ils sont soignés et aimés. Jusqu’à aujourd’hui les enfants secourus ont été nombreux, et beaucoup d’entre eux à 3 ans sont retournés dans leur famille ou ont été adoptés.


Au cours des dernières années il a fallu agrandir l’orphelinat et ainsi, le 17 février 2007, la nouvelle structure a été inaugurée. Actuellement 40 enfants sont accueillis, et dans les prochains 5 ans le nombre augmentera exponentiellement.


L’hôpital sert une région d’environ 200 km. Il vit grâce à la générosité et à la collaboration de beaucoup, lesquels, avec les pères Stimmatini, d’autres figures religieuses et des laïcs font en sorte que la population d’Aymé et des campements environnants aient constamment une assistance sanitaire gratuite.

COTE D’IVOIRE 

Inauguration d’une nouvelle structure sanitaire obstétrico-gynécologique à Anyama avec l’appui des Petites Soeurs de la Charité de don Orione


A Anyama, en Cote d’Ivoire, les enfants naissent pour la première fois dans un hôpital et non plus dans des cabanes anti-hygiéniques ou au milieu des rues déblayées. A Anyama, les femmes commencent à connaître la signification de l’accouchement assisté, des soins les plus simples, de la prévention. L’idée de la nouvelle structure sanitaire, inaugurée le 21 avril dernier, est née en 2001 de deux médecins du « Projet Afrique », le professeur Gaspare Carta et le docteur Pietro Iovenitti, soutenus par les Petites Soeurs de la Charité de don Orione, depuis longtemps actives dans la région dans l’assistance aux malades, aux handicapés et aux enfants de la rue.


L’hôpital, dirigé vers l’obstétrico-gynécologie, est doté d’une salle de travail, une salle d’accouchement, deux salles d’opération, une île néonatale et 40 lits, un centre polyambulatoire (ophtalmologue, généralistes et dentistes), un compartiment pour les malades du sida, une radiologie et un laboratoire d’analyses. De fait l’hôpital a commencé à opérer depuis quelques mois. En peu de semaines il a déjà garanti environ 200 consultations, 30 accouchements et diverses interventions chirurgicales.


Anyama est un centre qui compte 300.000 habitants et est à une vingtaine de km d’Abidjan, capitale économique de la Cote d’Ivoire. C’est une réalité en continuelle croissance, mais qui ressent encore aujourd’hui les conséquences de la guerre civile, commencée en 1999 et qui a appauvri l’état. Il leur manque de tout, même le minimum pour survivre. L’indisponibilité d’un simple antibiotique est cause de décès, ainsi qu’une hémorragie à l’accouchement. L’espérance de vie est d’à peine 48 ans. 


En Afrique une femme meurt chaque minute de causes liées à la grossesse ou à l’accouchement. En tout 1.400 femmes meurent chaque jour ; 500.000 par an. Tandis qu’en Europe et en Amérique du nord une femme sur 3.700 meurt pour ces problèmes, en Afrique le rapport est d’un pour 16.


Les enfants orphelins sont d’un demi million par an, la moitié de ceux qui meurent avant leurs deux ans. Dans le monde, 62% des femmes accouchent avec assistance, en Italie 99% et en Afrique seulement 30%.

KENYA

L’engagement des soeurs de l’Immaculée conception de Ivrea dans la clinique de Kadem, centre sanitaire de référence pour les lépreux et les tuberculeux


Dans les années 70 au Kenya il y avait encore de grandes léproseries : Alupe, Kadem et Mombasa. Jusqu’à la moitié des années 90 on enregistrait encore plus de 800 cas par an, mais en 1989 le pays parvint à éliminer la lèpre, comme le rapporte l’Organisation mondiale de la santé.

Cependant, selon l’association italienne amis de Raoul Follereau (AIFO), la maladie a continué de se répandre dans les quatre provinces de Coastal, Nyanza, Western et Eastern, et les chiffres disponibles laissent supposer que beaucoup de cas demeurent cachés.

Depuis 1976 les soeurs de l’Immaculée conception de Ivrea gèrent la Clinique de Kadem, centre sanitaire de référence pour la lèpre et les tuberculeux. Leur engagement s’adresse surtout au champ sanitaire : elles s’occupent de l’assistance sanitaire de base, du service maternel infantile, du soin et de l’assistance aux tuberculeux. Les soeurs ont un rôle important également dans le secteur éducatif/formateur et dans le soutien aux familles.

Kadem se trouve dans la partie sud-ouest de la province de Nyanza, à la frontière du lac Victoire et de la Tanzanie. Il s’agit d’un haut plateau semi-aride dont la culture, aussi en raison de l’irrégularité des pluies, est extrêmement fatigante. La pauvreté est visible de toute part. 

Les religieuses qui travaillent auprès du centre de santé sont au nombre de 4, en plus de 2 infirmières professionnelles, 2 assistantes infirmières, 2 assistantes sanitaires locales et un technicien de laboratoire. Les activités ambulatoires se déroulent 6 jours  par semaine avec 70/80 patients par jour. Des visites, de petites interventions chirurgicales, des pansements, des vaccinations, des distributions de médicaments et des examens en laboratoire y sont effectuées. A l’hôpital, sont hospitalisés et soignés les malades de la lèpre, surtout ceux comportant des réactions ou des plaies, et les tuberculeux. Dernièrement les 24 lits disponibles n’ont plus été suffisants et souvent les soeurs ont été contraintes de placer provisoirement les personnes hospitalisées le long des chambres. Presque 90% des malades atteints de tuberculose sont séropositifs, c’est pourquoi l’hospitalisation de deux mois de thérapie est plus que nécessaire. Il ne faut pas oublier l’accueil fournissant la nourriture et les soins pour les enfants et les personnes âgées présentant des problèmes de malnutrition, tout aussi important. Le centre est aussi organisé pour la vaccination des enfants et des femmes enceintes ainsi que l’assistance des familles ayant des enfants porteurs de maladies. Grâce aux cliniques mobiles des visites hebdomadaires sont réalisées dans 16 centres de santé regroupés par région, qui deviennent des points de référence pour les villages environnants, dans les districts de Migori, Homabay et Suba.

TOGO

Le centre sanitaire des soeurs canossiennes à Kové pour soigner de la malaria et du sida, des parasites intestinaux et de la fièvre typhoïque

Kové est un petit village à 20 km de la capitale du Togo, Lomé, où se situe le centre médico-social dédié à Joséphine Bakhita, la soeur canossienne canonisée en 2000 par le pape Jean-Paul II.

Ici les soeurs canossiennes accueillent les nombreuses personnes qui chaque jour se rendent à la mission chercher de l’aide. Les maladies à soigner sont nombreuses, de la malaria au sida, des parasites intestinaux à la fièvre typhoïque, des plaies infectées aux complications lors des grossesses.

Le polyambulatoire de 1.200 mètres carrés possède toutes les structures de base nécessaires à l’assistance première, et est également doté de deux salles pour les visites médicales, d’un laboratoire d’analyse, d’une salle d’accouchement, de bureaux équipés pour le dentiste et l’ophtalmologue, quelques petites chambres pour les malades du sida en condition grave et 16 autres lits. Des vaccinations contre le tétanos, la méningite, la poliomyélite sont prévues, ainsi qu’un centre d’écoute pour qui arrive avec des problèmes de santé. En plus des 13 soeurs, 8 volontaires du Voica (Volontariat international canossien) travaillent pour la mission et ont aidé des centaines de personnes malades. Autour de la mission, devenue un peu le centre de référence des villages environnants, la situation est tranquille. On y vit de l’agriculture de subsistance, du petit commerce, dans cette terre de rite vaudou où beaucoup se sont convertis au catholicisme, mais continuent de suivre aussi la religion traditionnelle, comme cela se produit chaque soir sous le grand arbre face au nouvel ambulatoire, où devant les « Legba » sculptés dans la pierre et dans le bois les rites des ancêtres sont célébrés. Une religion qui apporte aussi avec elle des méthodes de soin traditionnelles, à base d’herbes pas toujours efficaces et parfois nuisibles, ou même le refus de se soigner lorsque la maladie est vue comme une punition divine à laquelle on ne puit fuir.

ASIE

ISRAEL

L’ordre de Saint Jean de Dieu en mission à Nazareth depuis 125 ans

C’est en 1881 que remontent les premiers contacts entre le Père général de l’ordre, Giovanni Maria Alfieri, et le patriarche latin de Jérusalem, Mgr. Vincenzo Bracco, à travers le prieuré de la maison de repos gérée par les frères de Saint Jean de Dieu aux alentours de Bethléem. C’était le 16 mars 1882, lorsque les religieux de l’hôpital louèrent une petite maison au centre du village, avec l’intention de servir et de témoigner le Seigneur à travers les malades de cette contrée.

L’hôpital Sainte famille de Nazareth continue aujourd’hui d’améliorer le niveau sanitaire de diverses communautés de Galilée : les 109 lits accueillent chaque jour plus de 50.000 patients, La structure offre des soins médicaux avancés, les interventions chirurgicales et les diagnostiques d’un hopital général, une assistance d’urgences 24 heures sur 24 et est impliquée dans des activités d’assistance sociale, de recherche clinique et de projets de développement.

Après une activité plus que centenaire dans cette ville, l’hôpital « Sainte famille » des Frères de Saint Jean de Dieu se présente aujourd’hui comme un centre d’irradiation de la charité chrétienne et du charisme de Saint Jean de Dieu, qui exerce son service de façon particulière à la population locale, et dans plusieurs cas également aux pèlerins en Terre sainte pris de malaises ou victimes d’infortunes. L’hôpital, organisme non lucratif, est membre de l’ARAN, network international des hôpitaux israéliens pour les grandes urgences.

INDE

L’assistance de l’association des infirmières catholiques d’Inde

Dans les années 30 fut constituée en Inde la CNGI, Association infirmière catholique d’Inde, avec pour principal objectif le travail afin d’offrir une meilleure assistance sanitaire et rendre des services caritatifs en faveur des nécessiteux et des plus en marges de la société, indépendamment de la caste sociale et de l’appartenance religieuse.

Le siège principal de la CNGI est à Mumbai et compte 7.500 membres qui participent activement aux programmes sanitaires dans tout le pays.

Soeur Eléonore, CMG, est le premier vice-président national de l’association, en plus d’avoir travaillé pendant 40 ans comme infirmière, et est aussi administratrice de l’hôpital catholique Saint Joseph de Choondal. Selon la soeur la mentalité va changeante pour qui se rapproche de l’univers de la santé. De son temps, dit soeur Eléonore, il fallait dévotion, loyauté, disponibilité, sincérité et sacrifice en faveur des malades et des pauvres pour être infirmière, tandis qu’aujourd’hui on pense seulement à finir l’école infirmière le plus vite possible pour pouvoir ensuite trouver un travail bien payé à l’extérieur.

L’engagement des “Helpers of Mary”

Deux hôpitaux, 20 dispensaires et maison d’accueil pour les mamans, 3 centres de réhabilitation pour les lépreux, 3 hospices pour les femmes et les enfants séropositifs, 2 maisons pour personnes âgées et 18 orphelinats. Toutes ces structures sont distribuées dans les 51 sièges opérateurs répandus en Inde, Ethiopie, Italie par les Helpers pf Mary, la congrégation catholique religieuse de droit pontifical inspirée et fondée en 1942 grâce à Mère Huberta. La maison mère est en Inde, à Anderi (ouest), Mumbai. Actuellement l’ordre est composé de 24 novices, 3 postulantes, 6 candidates et 290 membres en tout.

Fidèles au slogan « vivre pour aimer », les Helpers of Mary s’occupent en particulier des marginaux. Actuellement elles sont engagées dans la distribution de nourriture et dans l’instruction de 2000 jeunes filles, et fournissent assistance et soutien aux enfants malades du HIV/sida et du mal de Hansen. 

Engagées sur plusieurs fronts, les soeurs, parmi les activités du secteur social, s’occupent de l’insertion des femmes dans la société à travers des projets de développements socio-économiques, ou encore se rendent dans les prisons et dans les hôpitaux psychiatriques pour y effectuer des visites. Pour ce qui concerne l’assistance sanitaire, elle gèrent des dispensaires, des maison d’accueil pour les mamans, des hôpitaux, des centres de réhabilitation pour les lépreux, des maison pour les enfants et les femmes atteints du HIV, des communautés pour la formation sanitaire, des cliniques mobiles, des maisons pour les personnes âgées. Dans le secteur éducatif, les Helpers of Mary s’occupent de l’animation juvénile à travers la formation de groupes, gèrent des orphelinats et des garderies pour les petites filles, des écoles pour les enfants et des écoles pour les adultes. Dans le secteur pastoral, l’engagement est particulièrement concentré sur la formation religieuse des enfants et des adultes, la préparation aux sacrements et l’animation de petites communautés chrétiennes.

En 1942 mère Anna-Huberta, avec 9 autres jeunes femmes, décida de consacrer sa vie à Jésus dans le service aux pauvres en fondant les “Helpers of Mary”. Elles voulaient suivre Marie dans la simplicité de sa vie, vécue dans de petites communautés au milieu des pauvres et partageant avec eux leurs besoins et leurs souffrances.

En 1962 le Cardinal Valerian Gracias reconnut officiellement le groupe comme « association pieuse ». Les premiers dispensaires furent ainsi ouverts, ainsi que des écoles en périphérie, des maisons d’accueil pour les enfants, des hôpitaux, des maisons pour les mourants et les marginaux, des centres de réhabilitation pour les lépreux et leurs enfants, des écoles de couture et d’autres projets sociaux. Un autre pas en avant fut fait en 1982 quand la société, par décret de l’archevêque de Mumbai, Mgr Simon Pimenta, fut constituée en congrégation religieuse diocésaine. Enfin, en 2001, le Saint-Père Jean-Paul II lui accorda la nature pontificale.

PHILLIPINES

Le centre médico-sanitaire polyambulatoire de la « St. Jon Calabria Foundation »

Des ambulatoires pour des activités de pédiatrie, gynécologie, obstétrique, médecine générale, infectiologie, un service d’urgence, un laboratoire et des services de radiologie, tels sont les principaux services offerts par le nouveau centre médico-sanitaire polyambulatoire « Brother Francisco Perez Mondial Center » de Tay-Tay Rizal, Pasig City, périphérie très pauvre de Manille.

Dans tout l’archipel des Philippines la situation sanitaire est problématique. Mais elle l’est particulièrement dans cette région sinistrée de la périphérie de Manille, où l’institut Don Calabria (“St. John Calabria Foundation”) oeuvre incessamment depuis 1992 avec un service s’adressant aux pauvres, en particulier aux enfants. En collaboration avec les soeurs camilliennes philippines, la fondation donna vie il y a quelques années à un centre sanitaire que viennent visiter environ 1.100 patients par mois pour ses activités de médecine générale, de pédiatrie, d’obstétrique-gynécologie et ses soins dentaires.

Avec le temps qui passe le service offert était insuffisant, la St. John Calabria Foundation s’est donc engagée pour la construction d’un nouveau centre médico-sanitaire polyambulatoire. 

Parmi les traitements ambulatoires des principales pathologies de la région, apparaissent les infections respiratoires aigues et l’asthme des bronches, les premières pathologies qui touchent surtout les enfants de moins de 3 ans, les infections urinaires, les gastro-entérites, les parasites, la dénutrition, l’hypertension et la tuberculose.

Le centre s’occupe aussi de l’éducation sanitaire de la population, des rapports maladie-environnement, de l’hygiène de la personne, de l’eau comme source de vie et de maladie, de l’alimentation, des rapports maladie-nutrition, de l’importance des vaccinations, du pansement des petites blessures, en plus de l’intégration, de la formation et de l’ajournement du personnel local concernant les activités cliniques, thérapeutiques prénatales, néonatales, pédiatriques et d’urgence 

BANGLADESH

De nouveaux centres d’assistance de base dans les slum les plus dans le besoin de la capitale

Un nouveau centre pour l’assistance de base a été ouvert à Dhaka par la fondation Intervida, où 400 familles dans le besoin sont assistées, venant de la communauté de Babur Jaigah, un des quartier périphérique de la capitale du Bengladesh.

Quelques statistiques rapportent qu’au Bengladesh la mortalité infantile parmi les mineurs de 5 ans est de 77 enfants pour 1.100 enfants né et vifs ; 49% des femmes enceintes n’ont pas d’assistance prénatale ; 95% des accouchements se font à la maison sans aucun genre d’assistance médicale. La majeure partie des habitants qui vivent dans les périphéries de la ville viennent pour la plupart de la campagne, à la recherche de nouvelles opportunités, et n’ont pas accès aux services sanitaires.

Entre autres problèmes, l’eau polluée nuit gravement à la santé de la population locale. 25% des 4 millions de puits dans le pays sont pollués. Dans quelques régions, la présence d’arsenic dans l’eau de consommation domestique se transforme en un vrai désastre environnemental, provoqué par les continuels changements d’utilisation et d’exploitation de la terre. 
Le programme “Communauté saine”, promu par la fondation Intervida dans les villages périphériques de Dhaka, a pour objectif de fournir une assistance sanitaire à la population afin d’améliorer l’état de santé. Dans les slums de Shahjadpur, Korail et Babur Jaigah, des centres d’assistance de base ont été mis en place, où les patients peuvent se faire soigner gratuitement. En 2002 le premier de ces centres a été créé à Shahjadpur. Deux ans plus tard, la fondation en a ouvert un autre à Korail, où se soignent les 450 familles des enfants qui fréquentent les écoles gérées par Intervida dans la région. Enfin, en 2006, le troisième centre sanitaire a été ouvert dans la communauté semi-rurale de Babur Jaigah, où le problème de l’empoisonnement de l’eau par l’arsenic est particulièrement grave.

Le centre d’assistance de Babur Jaigah, depuis le mois d’octobre, s’occupe gratuitement de 400 familles dans la région et des 4 villages voisins. Chaque patient possède un document d’identité qui l’accrédite comme bénéficiaire. Après le traitement médical il reçoit les soins afin de récupérer et les instructions sur la façon de le mettre en pratique correctement.

Babur Jaigah appartient administrativement à la ville de Dhaka, mais sa population ne dispose pas d’un hôpital public, ni d’électricité et de moyens de communication.

CAMBODGE

Le centre pédiatrique de l’hôpital provincial de Takeo

Le 30 mars 2007 le compartiment pédiatrique de l’hôpital de Takeo au Cambodge (75 km au sud de Phnom Penh) a été inauguré. 

Le projet a été ratifié, en mai 2006, au cours d’un accord officiel entre l’hôpital Enfant Jésus de Rome (OBG), les Filles de la charité de Saint Vincent de Paul et l’hôpital Donkeo de Takeo. L’OBG s’est engagé à soutenir le centre pour une période de trois ans. Après la restructuration du centre qui dispose de 24 lits pour les hospitalisations normales, 8 pour les soins intensifs et d’une salle pour les consultations, les patients de 0 à 22 ans seront assistés gratuitement.

Le projet propose en particulier la chirurgie des malformations congénitales au visage, la chirurgie réparatrice des mains, du nez, des voies urinaires, l’orthopédie et la cardiologie.

Mgr Pennacchio, nonce du Cambodge, a remercié les autorités du gouvernement du pays pour son soutien, insistant sur la joie du Saint-Siège dans la prise à partie de ce projet qui montre l’engagement de l’Eglise catholique pour la dignité et le soin des personnes, en particuliers des plus vulnérables.

LAOS

Nouveau dispensaire dans le village catholique de Ban Khamperng

Une mini-clinique dans le village catholique de Ban Khamperng a été inaugurée auprès du vicariat apostolique de Pakse, au Laos, par le Délégué apostolique du pays, Mgr Salavatore Pennacchio. Le projet a été financé pat le comité des Aides de la conférence épiscopale italienne. 

Selon le responsable sanitaire local, le centre accueillera 4.000 personnes.
SINGAPOUR

La présence des missionnaires franciscaines de la divine maternité

Les missionnaires franciscaines de la divine maternité (FMDM) font partie d’une congrégation catholique de soeurs disciples du Christ, selon l’esprit de Saint François d’Assise. Une de leurs oeuvres d’impact majeur a été la construction du premier hôpital catholique de Singapour, le Mt. Alvernia Hospital.

La congrégation naît en 1886, alors qu’une communauté franciscaine de laïcs commence à prendre soin des enfants pauvres de Holly Place à Londres. Depuis 1896, le groupe se transforme en congrégation religieuse connue comme Missionary sisters for home missions. Les soeurs seront d’abord formées comme infirmières en 1925. Leur premier hôpital, Mt. Alvernia, ouvre à Guilford, dans le Surrey en 1935. En 1937 leur première mère supérieure, Francis Spring, envoie les soeurs pour la première fois en dehors d’Angleterre, afin d’ouvrir une mission en Afrique. Aujourd’hui 350 soeurs sont présentes dans le monde entre l’Angleterre, l’Ecosse, l’Irlande, Rome, le Nigeria, la Zambie, le Zimbabwe, l’Australie, la Malaisie et Singapour.

L’histoire de la congrégation à Singapour remonte à 1947 lorsque 4 soeurs, avec quelques pretres franciscains irlandais, partent de l’Angleterre pour Anlu en Chine. Malheureusement, l’armée communiste les obligera à repartir. Tandis qu’elles se cachent auprès des soeurs Maryknoll de Hong-Kong, les FMDM apprennent que l’évêque de Singapour recherche un ordre religieux de soeurs infirmières afin de s’occuper d’un hôpital pour femmes atteintes de tuberculose. A partir du 7 mai 1949 les FMDM gèrent 3 autres secteurs pour tuberculeux du Mandalay Road Hospital. 

Toujours en 1947, la congrégation est approuvée par le statut pontifical et appelée Missionnaires franciscaines de la divine maternité.

Malgré leur engagement premier dans le secteur sanitaire, la mission des soeurs missionnaires franciscaines de la divine maternité développe aujourd’hui ses activités aussi envers la famille, les femmes et les enfants.

THAILANDE

« Dix ans de lutte pour les droits des malades et surtout des enfants sans défense » : un témoignage au Camillian Center de Rayong

Un témoignage sur la vie du Camillian Center de Rayong, fondé dix ans auparavant en Thaïlande et s’occupant des enfants séropositifs, a été envoyé par le père Giovanni Contarin à Fides.

« En général on raconte les succès, dit le missionnaire, mais sachez que les difficultés et les problèmes font aussi partie de notre mission parmi les malades de HIV/sida. Grâce au soutien solidaire nous avons atteint des objectifs enviables. En tout aujourd’hui nous avons inséré 36 de nos 54 enfants orphelins séropositifs dans 8 différentes écoles publiques, allant de l’élémentaire à l’école professionnelle. Ils sont de bons élèves et contents de sentir qu’ils font partie de la société qui les avait discriminés. Leur age varie entre 6 et 19 ans. Malheureusement quelques-uns d’entre eux sont arrivés tard, d’autres luttent pour avoir des résultats excellents, et nous, nous cherchons à donner le meilleur des soins médicaux et à créer une ambiance familiale où les enfants peuvent prendre des forces pour croire en eux-mêmes et sourire aussi dans la maladie.

“Au cours du mois de juin 2006 – poursuit p. Giovanni – nous avons célébré les 10 ans de l’ouverture du Camillian Center de Rayong ; dix ans de lutte pour les droits des malades et surtout des enfants sans défenses. Nous sommes devenons la « voix de qui n’a pas de voix » et nous avons créé un modèle de soin, d’éducation et d’assistance qui s’est propagé dans tout le pays, concernant des milliers d’enfants séropositifs et atteints du sida ».

« En août 2006 nous avons ouvert un nouvel édifice de 1.200 mètres carrés pour les adolescents orphelins et séropositifs. Il s’appelle l’Independant Living center et se trouve à Map Taput, à 4 km du Camillian center. Pour le moment il y a 14 jeunes de 13 à 19 ans et, avec la nouvelle année scolaire, nous pensons arriver à 20. Ils sont tous contents d’être indépendants, d’aller à l’école avec les transports en commun, de gérer leur maladie et d’être des « vainqueurs ».

Au Jardin d’Eden, à 40 km du centre camillien, il y a 30 adultes et 4 enfants sains avec leur mère séropositive. Dans ce lieu sont accueillies les personnes séropositives sans domicile, capables de s’autogérer en produisant des travaux faits à la main, en se consacrant à l’agriculture et à l’élevage des animaux. Toujours à Eden nous sommes en train de construire une maison pour un groupe de malades ayant des problèmes mentaux et pour les volontaires. Les résidents de Eden risquent d’être financièrement indépendants à 70% et de gérer leur propre cure en lien avec l’hôpital voisin du district. Le coordinateur des activités, pourtant séropositif, est toujours en contact avec l’office de coordination régional que nous avons ouvert à Map Taput 5 ans auparavant, et qui est à la tête de 54 associations de séropositifs, pour un total d’environ 7.000 inscrits.

En 2006, 50 lits ont été obtenus pour les malades en soins palliatifs, et 116 malades y ont été accueillis. Une équipe de 15 personnes constituée d’anciens malades, de jeunes camilliens et de volontaires assiste avec compétence et amour les malades qui ont toujours plus de symptômes mentaux et qui rendent toujours plus difficiles l’assistance et l’accompagnement à la mort ».

« L’engagement dans le secteur de l’éducation à la prévention et à la protection du virus HIV fait donc partie de notre activité quotidienne », affirme le P. Contarin. « Une équipe de 5 personnes est toujours en contact avec les groupes d’étudiants et de travailleurs. Nous sommes activement insérés dans 62 écoles, 114 fabriques, et 11 districts ; nous pouvons sensiblement constater la diminution du nombre de nouvelles infections et des enfants naissant avec le HIV.

AMERIQUE

CHILI

La sensibilisation de toute la société pour une meilleure assistance aux personnes souffrantes parmi les objectifs de la Journée du malade qui au Chili se célèbre en septembre


Pendant quelques années, le dimanche de la Pentecôte on célébrait la Journée du malade missionnaire, organisée par les Oeuvres missionnaires pontificales. En 1985 l’Eglise espagnole a institué la Journée du malade et, en 1992 Jean-Paul II étend la Journée à l’Eglise universelle afin de la célébrer le 11 février, à l’exception du Chili où, pour des raisons pastorales, elle a lieu le 15 septembre, fête de la Vierge douloureuse.


Parmi les objectifs de cette journée apparaissent la sensibilisation de toute la société pour une meilleure assistance aux personnes souffrantes ; le soutien des chrétiens dans le monde sanitaire ; l’encouragement aux visites solidaires et pastorales aux malades et à leurs familles ; la promotion d’une formation éthique et spirituelle de professionnels de la santé, outre la présence concrète et efficace dans les secteurs les plus marginaux, comme ceux des drogués et des malades du sida. 


Les initiatives pastorales dans les paroisses et dans les centres sanitaires prévoient, entre autre, des rencontres avec des professionnels de la santé sur la valeur de la vie et sur la prévention, des moments de prière et de communion et la diffusion du message du Saint-Père.


Grâce à la célébration de cette journée on espère renouveler la pastorale sanitaire en favorisant une plus grande présence et participation des volontaires et des agents sanitaires, en plus d’une implication intense et d’une participation active des évêques.

REPUBLIQUE DOMINICAINE

Le centre sanitaire des pères Scolopi de Gandia


Le « Real Colegio » des écoles Pie des localités valenciennes de Gandia, en Espagne, a promu un projet solidaire en République dominicaine auquel collaborent des élèves, des familles et des professeurs. Les aides sont destinées à un centre sanitaire, et distribuées à travers l’ONG de la congrégation Madrid « Missiones Escolapias ».


Les pères Scolopi sont un ordre religieux clérical consacré à l’apostolat de l’éducation des enfants et des jeunes, surtout des pauvres.


L’ordre est actuellement présent dans 4 continents : Europe, Asie, Afrique et Amérique, et dans 32 nations. En tout les religieux son 1.421.

MEXIQUE

Les missionnaires travailleuses sociales de l’Eglise engagées depuis 15 ans dans l’hôpital Notre-Dame de la santé

L’hôpital de Nuestra Señora de la salud de Morella, chef-lieu de l’état mexicain de Michoacan, au Mexique central, a été voulu par trois curés qui, voyant le grand besoin de soin pour les malades pauvres, se réunirent et, avec le soutien de l’archevêque Luis M. Altamirano, commencèrent cette entreprise. Ensuite l’école infirmière fut fondée, et forma beaucoup de jeunes.

La direction et l’administration du centre a longtemps été gérée par un groupe de religieuses qui, avec les chapelains, ont promu la spiritualité et les critères évangéliques. Longtemps ce furent les missionnaires travailleuses sociales de l’Eglise.

Depuis le début il y a eu une grande participation de la part des laïcs catholiques à ce projet, qui ont formé un patronat afin de soutenir l’hôpital. Les médecins y ont aussi un rôle fondamental, auxquels on ne demande pas seulement des compétences, mais aussi une mystique du service et des convictions éthiques cohérentes pour le développement de leurs activités professionnelles.

HONDURAS

Un hôpital pour enfants ayant des troubles mentaux, pour malades sérieux et toxicomanes, géré par les missionnaires de Saint Jean de Dieu

Cinq mille assistés par an dans les localités de San Pedro de Sula, Cortes, Atlantica et Yoto au Honduras, et 18.000 consultations médicales externes, tels sont les objectifs du nouvel hôpital que les religieux de l’ordre de Saint Jean de Dieu ont construit dans le pays latino-américain.

Le projet de la délégation valencienne de l’ONG « Juan Ciudad » dépend de l’ordre religieux de Saint Jean de Dieu. Le centre est dirigé par les missionnaires de Saint Jean de Dieu présents dans la région, et s’étend sur une superficie de 4.500 mètres carrés, disposant de 30 lits pour les malades sérieux et des aires réservées aux toxicomanes, aux enfants et aux adultes.

Un service day hospital sera aussi activé afin d’accueillir 40 patients par jour, ainsi qu’un service de consultations externes. A part la construction de l’hôpital, l’organisation valencienne développera un programme éducatif sanitaire pour les familles de san Pedro de Sula, où 7% de la population a besoin d’une assistance aussi bien pour les maladies mentales que pour les formes d’épilepsie, de dépression, d’alcoolisme et d’autres maladies chroniques.

Le projet sanitaire hospitalier de la localité du Honduras est le premier promu par l’ONG « Juan Ciudad » fondé par l’ordre hospitalier des Frères de Saint Jean de Dieu.

VENEZUELA

Les Salvatoriens au service des plus pauvres depuis plus de 50 ans


« Mission, spiritualité et identité constituent le vrai charisme de nos Salvatoriens, hommes et femmes, religieux et laïcs », c’est la déclaration du groupe religieux né en Espagne avec le nom de Association missionnaire salvatorienne pour l’Amérique latine (AMSA).


Des éléments comme le charisme et la mission sont représentés à travers toutes leurs oeuvres, et constituent leur standard dans le monde entier.


Ce groupe est arrivé au Venezuela 50 ans auparavant, en 1957, grâce aux salvatoriens de Colombie qui désiraient créer une nouvelle mission et décidèrent de la fonder dans le diocèse de Caracas, où commencèrent les travaux avec la construction d’une église. 


L’oeuvre de la congrégation à Ciudad Guayana a commencé le 4 juin 1983, avec l’arrivée des pères Fernando et Hipòlito, dans le secteur de Vista al Sol, San Félix, où ils ont travaillé pour l’église Virgen del Carmen.


Le groupe de religieux a réalisé, et continue de porter en avant, des activités de soutien pour les plus pauvres, en particulier ceux des secteurs proches de la paroisse : leur mission s’effectue à travers la catéchèse et la contribution au processus d’alphabétisation des enfants les plus dans le besoin.

L’association dispose d’une page web www.salvatorianos.org/amsala

EQUATEUR

Au sud de Guayaquil un réseau de dispensaires de l’archidiocèse

Le réseau des dispensaires médecins (Redima) de l’archidiocèse de Guayaquil, a ouvert un nouveau centre de diagnostique « Josemaria », au centre de la ville.

Le centre sanitaire est administré par l’archidiocèse de Guayaquil à travers la Redima, qui possède une pharmacie populaire, un département pour l’écographie en 3D, pour la pédiatrie, la médecine générale, la gynécologie, la colposcopie, outre le département d’infectiologie ayant trois médecins spécialistes pour les patients atteints du HIV-sida. 20 médecins professionnels s’occupent des patients malgré de maigres ressources économiques qui servent à soigner toute la structure.

Mgr. Josef Heissenberger, vicaire de l’archidiocèse de Guayaquil et coordinateur du centre de diagnostiques, a dit que jusqu’à présent ils ont reçu quelques donations, mais qu’il manque encore l’équipement pour les rayons X et pour le laboratoire d’analyses chimiques.

Depuis 1999, quand le réseau des dispensaires médicaux de l’archidiocèse a été institué, l’Eglise a apporté son soutien dans les diverses régions de la province du Guayas. En février 2004, le vicariat pour la pastorale sociale, en charge de la Redima, décida de prendre part à la lutte contre le HIV.

Mgr Antonio Arregui dit que le lien de l’Eglise dans celle réalité sociale est né avec l’apparition de plusieurs cas de HIV dans les centres Redima, localisés dans les communautés rurales de Guayaquil.

Actuellement, 54 dispensaires s’occupent des malades au premier stade et travaillent pour la prévention de la maladie ; 32 de ces centres sanitaires se trouvent à Guayaquil, 15 dans la région rurale, 5 dans les Rios et 3 dans les institutions ecclésiales.

Le champ d’action de l’archidiocèse se concentre sur les groupes les plus vulnérables formés par des femmes enceintes ou en age fertile, des enfants, des jeunes et des adolescents. Une des régions où la campagne est particulièrement promue est Guasmo Sur, où se trouve l’hôpital Mère Verenice. Dans ce centre médical 8 conseillers volontaires y travaillent, s’occupant de la cure des patients.

EUROPE

GEORGIE

Le complexe socio-sanitaire “Redemptor hominis” offre gratuitement les prestations médicales principales et les diagnostiques

Afin de faire face aux exigences de la population en difficulté, le polyambulatoire « Redemptoris Hominis » fut créé en 1998, à la périphérie de la capitale Tbilisi, presque totalement dépourvue de services sanitaires. L’idée de la création d’un complexe socio-sanitaire, formé d’un polyambulatoire et d’un hôpital pour malades en phase terminale, naît d’un accord entre le président de la république de la Géorgie, Edvard Shevardnadze, et les représentants de la Caritas italienne et du Saint-Siège.

Géré par les religieux camilliens, le centre offre gratuitement les principales prestations médicales ainsi que les diagnostiques. L’accès aux services est d’environ 300 personnes par jour. A tous, en compatibilité avec les exigences et les moyens disponibles, sont attribués des cures de santé, les médicaments nécessaires, des vêtements et une assistance alimentaire.

Le polyambulatoire “Redemptor Hominis” est devenu en peu de temps une réalité très importante dans le panorama sanitaire de la capitale géorgienne, et se présente comme un exemple pour un service attentif au soin des malades pour toute la nation. Il se gère économiquement grâce aux aides provenant de l’extérieur de la part des religieux camilliens, des associations catholiques, et des bénéfices, de la charité et de la générosité de beaucoup de personnes de bonne volonté qui donnent de la monnaie.

Le complexe socio-sanitaire aide dans les spécialités suivantes ; pharmacies, soins dentaires, obstétrique et gynécologie, orthopédie, médecine générale, chirurgie, urologie, cardiologie, pneumologie, pédiatrie, dermatologie, soins ORL, neurologie, neuropsychiatrie, ophtalmologie, écographie, endoscopie, laboratoires d’analyses et radiologie. 

L’ambulatoire prend également soin des malades pauvres dans leurs maisons, s’adressant surtout à la population en très grande difficulté. Elle se trouve dans le quartier de Temka, région de Nazaladevi, dans la périphérie immense de la capitale Tbilisi, peuplée d’environ 400.000 personnes.

Le responsable de la délégation locale des camilliens en Géorgie est le père Ivan Martini, qui dirige le polyambulatoire et accompagne toutes les activités camilliennes.

Outre la bonne gestion du polyambulatoire, les camilliens de Tbilisi prêtent main forte dans le secteur paroissial, prenant à leur charge la pastorale de deux villages pauvres de montagne (Khisabavra et Vargavi) qui sont à plus de 250 km de la capitale.

En ce qui concerne l’assistance des malades les plus pauvres dans les maisons privées, chaque matin les volontaires, coordinateurs d’une soeur camillienne, partent avec une ambulance afin d’aller soigner ces personnes pauvres. Ils nettoient eux-mêmes les maisons, font la lessive, soignent les escarres et apportent des aliments.
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